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Sous la direction de

Mme Pascale Combes-Motel

Mme Nadine Turpin

Membres du Jury :
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politique de cohésion : quel effet sur le
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Ces opinions doivent être considérées comme propres à leur auteur.
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Je tiens à exprimer ma gratitude à toutes les personnes qui ont relu tout ou par-
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Résumé

La politique européenne de cohésion vise à réduire les disparités de développement

économique entre les régions en proposant des subventions à l’investissement aux régions

européennes les plus en retard. Cette politique s’inscrit dans le débat sur la répartition

et l’évolution des activités dans l’espace.

Cette thèse précise la manière dont les interactions spatiales entre régions influencent

l’efficacité de la politique de cohésion européenne. Nous analysons notamment comment

les interactions spatiales affectent trois aspects de la politique de cohésion.

Dans un premier temps, nous présentons une stratégie d’estimation du processus de

convergence des régions européennes permettant d’intégrer ces propriétés spatiales dans

un modèle dynamique en données de panel. Les résultats révèlent que la concentration

spatiale initiale des activités agit comme un frein à la convergence des régions les plus

en retard. Celles-ci ne peuvent bénéficier convenablement des effets de débordement

économique (notamment technologique) alors que ce mécanisme explique une part im-

portante de la croissance européenne. Ces résultats justifient donc la mise en place d’une

politique d’aide au développement en faveur de ces régions.

Dans un second temps, nous analysons le processus d’allocation des subventions eu-

ropéennes en déterminant comment la structure de gouvernance de la politique de co-

hésion affecte l’apparition d’interactions stratégiques entre gouvernements régionaux.

Nous développons un modèle « d’agence politique » dans lequel nous étudions l’effet

de la structure de gouvernance d’une politique publique sur la décision des électeurs

d’acquérir de l’information sur l’activité des gouvernements locaux. Nous montrons que

l’apparition d’interactions résultant d’un mécanisme de « concurrence par comparai-

xiii



son » est croissante avec le degré de décentralisation de la politique. A partir d’une

analyse empirique sur la période 2000-06, nous confirmons les propositions du modèle

en montrant que les interactions spatiales sont plus intenses lorsque la gouvernance de

la politique est décentralisée. Ce travail met en évidence une nouvelle source d’interac-

tion spatiale dans l’allocation des subventions à partir de déterminants institutionnels

en plus des facteurs socio-économiques étudiés jusqu’alors.

Enfin, nous montrons que l’interaction spatiale influence l’évaluation de la politique

de cohésion. Nous reprenons la stratégie utilisée pour réévaluer le processus de conver-

gence des régions européennes dans laquelle nous prenons soin de prendre en compte

l’endogénéité de l’allocation des fonds, ainsi que la possibilité d’effets de débordements

des fonds. Les résultats indiquent que si la politique de cohésion a un impact direct

sur le développement des régions les plus en retard économiquement, celui-ci reste mo-

deste et ne permet que de compenser partiellement la concentration spatiale initiale des

activités économiques au sein de la Communauté européenne.
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Abstract

European cohesion policy aims to reduce disparities in economic development between

regions by providing investment subsidies to European regions lagging behind. The

evaluation of this policy is linked to the debate on the distribution of activities in space

and its evolution.

This thesis depicts how spatial interactions between regions influence the effectiveness

of European cohesion policy. We analyze how such spatial interactions affect three

acpects whose study is crucial to support, understand and evaluate the cohesion policy.

At first, we propose a strategy for estimating the convergence process of European

regions to integrate their spatial properties in a dynamic model using panel data. The

results show that the initial spatial concentration of activities impedes the convergence

of the most lagged regions. They can’t benefit adequately from economic spillover effects,

including technology. This mechanism explains a large share of European growth. These

results therefore justify the establishment of a policy of development assistance for the

development these regions.

In a second step, we analyze the grant allocation process in determining how the

structure of governance of cohesion policy affects the development of strategic interac-

tions between regional governments. We develop a political agency model in which we

capture the effect of the governance structure of public policy on the decision of voters

to acquire information on the activities of local governments. We show that the appea-

rance of spatial interactions resulting from a mechanism of « yardstick competition » is

increasing with the degree of policy decentralization. From an empirical analysis of the

2000-06 period, we confirm the proposed model by showing that spatial interactions are
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more intense when the policy governance is decentralized. This work highlights a new

source of spatial interaction in the allocation of grants from institutional determinants

in addition to socioeconomic factors studied so far.

Finally, we show that the way of measuring the impact of the policy is affected by

the presence of spatial interactions. Resuming strategy used to reassess the process of

convergence of European regions in which we take care to consider the endogeneity of

the allocation of funds and the possibility of spillovers of funds. The results indicate

that if the cohesion policy has a direct impact on the development of the regions most

lagging behind economically, it remains small and only allows to partially offsetting the

initial spatial concentration of economic activities within the European Community.
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4.4 Estimation du modèle dynamique spatial avec effets directs des fonds

structurels (eq (4.2.7) et (4.2.9)) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 133

4.5 Calcul des paramètres du modèle de croissance néoclassique avec inves-
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l’éligibilité à l’Objectif 1 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 125
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Chapitre 1
Introduction

« Il est souvent plus difficile de finir que de commencer. »

Mon nom est personne

Les autorités européennes tentent de concilier les questions d’efficacité et d’équité en

proposant une politique de cohésion qui « vise à donner à toute région l’opportunité

de faire le meilleur usage de son potentiel et à toutes les personnes d’être intégrées

socialement, indépendamment du lieu où elles se trouvent » (Barca, 2009). La politique

de cohésion vise à modifier la répartition et l’évolution des activités dans l’espace en

renforçant le potentiel de développement endogène des régions. Elle fournit un cadre

d’investissement ainsi que le système de mise en oeuvre nécessaire pour atteindre un

développement plus harmonieux au sein de l’espace communautaire.

La mesure de l’impact de cette politique nécessite de considérer plusieurs problèmes

en même temps. Le premier provient de l’existence d’interactions spatiales entre les

régions : l’évolution des disparités économiques entre les régions européennes dépend de

la concentration initiale des activités, mais également de l’anisotropie des interactions

entre les régions (réseaux de transport et commerciaux, diffusion technologique). Les

1



dynamiques des régions sont ainsi liées et dépendent de la localisation de ces régions

les unes par rapport aux autres. Le second problème est de déterminer un moyen de

contrôler l’endogénéité des montants des fonds versés aux différentes régions. Les mon-

tants versés sont en effet corrélés avec un ensemble de déterminants (niveau de richesse

initial) qui affectent simultanément le développement de ces régions. Ces déterminants

sont potentiellement interdépendants entre les régions. Une meilleure compréhension

des mécanismes d’allocation des fonds est une réponse possible à ce problème.

Cette thèse précise la manière dont les interactions spatiales entre régions influencent

l’efficacité de la politique de cohésion. Nous analysons notamment comment les inter-

actions spatiales affectent trois aspects dont l’étude est déterminante pour comprendre,

analyser la mise en oeuvre et évaluer la politique de cohésion.

Nous définissons comme interaction spatiale toute interaction entre régions qui utilise

l’espace comme suppport de diffusion (Magrini, 2004). Dans cette thèse, nous considé-

rons deux formes d’interactions.

Tout d’abord les interactions peuvent provenir de la localisation géographique des ré-

gions les unes par rapport aux autres. Le développement des régions est affecté par des

déterminants qui ont une dimension spatiale explicite. Les relations commerciales, la

mobilité des facteurs de production ainsi que les effets de diffusion technologique en sont

les exemples les plus illustratifs. L’ensemble de ces phénomènes lie le développement

d’une région à celui des régions voisines.

D’autre part, chaque gouvernement régional dispose d’instruments économiques pou-

vant influencer l’évolution de l’activité économique ainsi que sa répartition spatiale.

Selon le courant théorique du fédéralisme fiscal (Oates, 1972), le choix par une région

de ces instruments est conditionné par les réactions des autres régions à ce choix. Nous
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définirons ce type d’interaction comme stratégique car elle implique que chaque région

prend en compte les décisions de ses voisines.

La thèse est organisée comme suit. Nous motivons la mise en place de la politique

de cohésion pour sa capacité à contrebalancer la concentration initiale des activités

dans l’espace (chapitre 2). Le chapitre 3 décrit la façon dont les instruments financiers

sont déployés entre les régions et le chapitre 4 fournit une évaluation de l’efficacité

de ces fonds sur la période 1989-2005. Plus précisément, nous nous concentrons sur

l’origine économique des interactions dans les chapitres 2 (effet des interactions spatiales

sur le processus de convergence) et 4 (effet sur l’impact de la politique de cohésion

sur le développement des régions bénéficaires). Entre ces chapitres, nous cherchons à

distinguer le rôle des interactions stratégiques dans l’ensemble des interactions spatiales

au sein du processus d’allocation des fonds européens (chapitre 3).

Stratégie d’estimation des modèles dynamiques spatiaux en

données de panel : une nouvelle approche pour évaluer la

convergence des régions européennes

Depuis le milieu des années 1980, de nombreux travaux théoriques et empiriques ont

alimenté le débat sur la convergence (Barro et Sala-I-Martin, 1995). Le cadre de ré-

férence des théories de la croissance est le modèle néoclassique. Solow (1956) et Swan

(1956) décrivent le processus d’accumulation du capital par tête, et montrant la conver-

gence de la production entre régions ayant une structure économique similaire. Une

économie converge vers un état stable en raison de la décroissance de la productivité

marginale du capital par tête. Lorsque le capital est rare, il est très productif, de sorte

qu’il bénéficie d’un rendement élevé, permettant aux agents économiques d’épargner
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davantage. En raison de la décroissance de sa productivité marginale, le taux de crois-

sance du stock de capital dépend de l’écart entre son niveau initial et sa valeur à l’état

régulier.

A cet état régulier, le revenu régional continue de crôıtre, mais cette croissance est

déterminée par des facteurs exogènes (progrès technologique, taux de croissance démo-

graphique...) que nous définirons comme les caractéristiques structurelles de l’économie.

De ce fait, les régions avec les mêmes caractéristiques structurelles (taux d’épargne,

qualification de la population active, et taux de croissance démographique) vont néces-

sairement converger vers des états stationnaires similaires.

Cependant, les interactions spatiales peuvent réduire cette décroissance marginale

du capital de telle sorte que la dynamique d’une région vers son état régulier n’est

plus uniquement déterminée par son niveau de richesse initial, mais également par les

effets de débordements économiques. A partir d’une concentration spatiale initiale des

richesses, l’omission des interactions spatiales induit une mauvaise estimation de la

convergence entre régions. La majorité des travaux sur la convergence s’est intéressée à

la dynamique spatiale du processus, ou à sa dynamique temporelle, mais pas les deux

simultanément.

La contribution du chapitre 2 se situe sur un plan empirique. Il s’agit de réévaluer

le processus de convergence des régions européennes à l’aide d’un modèle dynamique

spatial en données de panel. Bien que les méthodes d’estimation des panels dynamiques

(Arellano et Bond (1991) ; Arellano et Bover (1995) ; Blundell et Bond (1998)) et les

panels spatiaux (Anselin et al., 2008) soient maintenant standards dans la littérature

économétrique, il n’y a eu qu’une contribution récente des méthodes qui permettent de

considérer les propriétés spatiales des modèles dynamiques en données de panel. Cette

4



Introduction

contribution s’est intéressée à l’estimation des termes dynamiques par le maximum

de vraisemblance (Elhorst, 2005) ou le quasi-maximum de vraisemblance (Lee et Yu,

2010b), mais en prenant les variables additionnelles comme strictement exogènes.

Nous présentons une stratégie d’estimation pour les modèles dynamiques spatiaux en

données de panel en utilisant la méthode des moments généralisés (GMM). Elle consiste

à étendre les restrictions sur les moments de l’estimateur d’Arellano et Bond (1991) à

un panel dynamique spatial. Nous présentons également une alternative permettant

d’introduire de la dépendance spatiale dans le processus d’erreur. Le principal intérêt

de cette stratégie réside dans sa capacité à prendre en compte des sources multiples

d’endogénéité, y compris celles provenant de variables autres que les termes dynamiques.

L’inconvénient majeur est qu’elle ne peut assurer de résoudre les problèmes de biais dans

les situations pour lesquelles les instruments peuvent être faibles.

Nous montrons que notre stratégie d’estimation est aisément utilisable pour l’estima-

tion de plusieurs spécifications dynamiques spatiales. L’application empirique porte sur

la croissance régionale européenne sur une période de 25 ans. Nos résultats indiquent

l’existence d’un processus de convergence conditionnelle au sein de l’UE-15, qui est

fortement affecté par les disparités spatiales. Nous interprétons ce résultat comme une

preuve que la concentration initiale des activités dans l’espace agit comme un frein à

la convergence au sein de l’Union européenne. La prise en compte des interactions spa-

tiales et des effets de rattrapage technologique indiquent que ce dernier mécanisme est

un élément déterminant dans le processus de convergence des régions européennes. Ces

résultats laissent penser qu’un moyen d’accélérer la convergence est d’allouer davan-

tage de ressources aux régions les moins développées, mais également à celles qui sont

entourées de régions pauvres.
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La politique de cohésion propose plusieurs cadres d’interventions déterminés sur la

base de critères socio-économiques des régions. Les aides de la politique de cohésion se

concentrent sur les régions les plus pauvres (avec un niveau de PIB par tête inférieur à

75% de la moyenne communautaire) bénéficiant du programme Objectif 1. En plus de

cette sélection en fonction du niveau de richesse propre à une région, la définition d’un

critère prenant en compte le niveau de richesse moyen des régions voisines pourrâıt être

un moyen d’allouer davantage de ressources aux régions qui en ont le plus besoin. La

définition d’un tel critère peut parâıtre complexe et sujet à controverse (quelle définition

du voisinage ? Pourquoi ne pas allouer directement davantage de fonds aux régions les

moins développées ?). La décentralisation de cette politique ne serait-il pas un moyen

alternatif afin d’obtenir une allocation qui prend en compte le niveau des fonds reçus

par les régions voisines ? Le chapitre 3 répond partiellement à cette question en met-

tant en évidence la manière dont le mode de gouvernance de cette politique affecte les

interactions spatiales de l’allocation des fonds.

Allocation des fonds structurels européens et interactions

stratégiques

On peut mettre en lumière deux grandes tendances de l’évolution des systèmes de

gouvernance des Etats européens. Tout d’abord, les Etats cherchent à améliorer l’effi-

cacité du secteur public en plaçant la prise de décision au plus proche du citoyen et

mieux prendre en considération la diversité des situations locales. Cette tendance à

la décentralisation est dans le même temps accompagnée par la création d’organismes

supranationaux visant à l’intégration économique et politique d’un ensemble d’Etats

(la Communauté européenne est l’exemple le plus avancé de ce genre d’organisme). La

création de ces ensembles aboutit cependant à la centralisation de certaines fonctions.
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L’organisation des politiques régionales européennes est directement concernée par cette

évolution, de telle sorte que l’on peut distinguer au moins trois niveaux de décisions

légitimes (UE, Etats membres et décideurs régionaux).

Dans la mesure où la décentralisation implique une prise de décision partitionnée entre

plusieurs gouvernements, celle-ci peut conduire à l’apparition d’interactions stratégiques

entre juridictions. Les apports récents de l’économie politique à ce domaine tentent de

montrer que ces interactions ont pour origine la mise en « concurrence par comparai-

son » des gouvernements locaux par les électeurs (Besley et Case, 1995). En comparant

l’activité de leurs décideurs locaux à l’activité des autres décideurs, les électeurs peuvent

évaluer plus précisément l’activité de leur décideur local et ainsi sanctionner les gouver-

nements inefficaces (« concurrence par comparaison », Salmon (1987)). Par conséquent,

le mécanisme de « concurrence par comparaison » incite les décideurs locaux élus à

prendre en compte les choix des autres décideurs.

Le chapitre 3 analyse le lien entre le degré de décentralisation d’une politique publique

et l’apparition d’interactions stratégiques horizontales (au sein d’un même niveau hié-

rarchique). L’objectif de ce chapitre consiste à déterminer les causes d’apparition d’in-

teractions stratégiques dans l’allocation des fonds structurels européens.

Sur le plan théorique, nous étudions un modèle d’agence politique (Sand-Zantman,

2004) dans lequel les décideurs locaux se lancent dans une activité de lobbying afin d’ob-

tenir une aide au développement régional. Le contrôle de cette activité est effectué par

les électeurs. Le vote est ici un moyen de sanctionner l’activité des élus locaux (Barro,

1986). Nous endogénéisons la structure d’information en introduisant une étape dans la-

quelle l’électeur décide d’acquérir l’information nécessaire à l’utilisation du mécanisme

de « concurrence par comparaison » (niveau des fonds reçus par les régions voisines,
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entre autres). Cette étape nous permet d’analyser la façon dont la gouvernance de la

politique peut affecter l’apparition des interactions stratégiques.

Lorsque le degré de décentralisation est élevé, la contribution du gouvernement local

à l’utilité de l’électeur est également élevée. Ceci implique les résultats suivants : l’élec-

teur est ainsi plus incité à acquérir de l’information afin de contrôler plus précisément

l’effort produit par son gouvernement local lorsque le degré de décentralisation est élevé.

A l’inverse, l’incitation à acquérir de l’information est plus limitée lorsque le degré de

décentralisation est faible, car le gain potentiel de cette acquisition est plus faible. La

décision d’acquérir de l’information (et utiliser le mécanisme de concurrence par com-

paraison) est positivement affectée par un accroissement du degré de décentralisation.

Nous montrons que l’apparition des interactions résultant d’un mécanisme de concur-

rence par comparaison est croissante avec le degré de décentralisation de la politique.

Nous testons cette proposition sur l’allocation des fonds structurels européens (2000-

2006). Nous montrons que les interactions spatiales sont plus intenses lorsque les élus

locaux ont en charge la mise en oœvre de la politique. Le niveau d’aide reçue par les

autres régions affecte positivement le niveau des fonds reçus par une région dans le cas

où la mise en oeuvre est décentralisée, alors que les interactions ne sont pas significatives

dans le cas d’une gestion centralisée (ou déconcentrée).

Quels effets de la politique de cohésion sur la convergence des

régions EU-15 (1980-2005) ?

La nécessité d’assurer un développement harmonieux en réduisant l’écart entre les

différentes régions et le retard des moins favorisées figure dès 1957 dans le préambule

du traité de Rome. Celui-ci prévoit, déjà en 1957, la création du Fonds Structurel

8



Introduction

Européen (FSE). Ce dernier a ensuite été complété par d’autres instruments d’aide

au développement, au fur et à mesure de la construction européenne et de l’arrivée de

nouveaux membres. En 1962, lors de l’accord sur la politique agricole commune, est créé

le Fonds Européen d’Orientation et de Garantie Agricole (FEOGA) destiné à soutenir et

à stimuler la production agricole dans la Communauté. En 1964 le FEOGA est divisé

en une section « garantie » et une section « orientation ». Cette dernière contribue

actuellement aux dépenses effectuées pour la réforme structurelle de l’agriculture et

pour un mode de développement rural correspondant à la stratégie de Lisbonne.

En 1973, suite à l’adhésion du Royaume-Uni, de l’Irlande et du Danemark, est créé

le Fonds Européen de Développement Economique Régional (FEDER), qui sert dans

un premier temps à la reconversion des régions en déclin industriel du Royaume-Uni

et à compenser, pour cet Etat Membre, le peu de « retour » qu’il recevait de la PAC.

Après l’adhésion de la Grèce puis de l’Espagne et du Portugal, les prérogatives de ce

fonds s’étendent progressivement à l’ensemble des régions en retard de développement.

En 1980, les politiques de développement de l’Union Européenne représentent presque

10 % du budget de l’Union, et environ 0,09% du PIB de l’Europe des 15. A partir de la

fin des années 80, les politiques de « développement » sont requalifiées de « cohésion »,

ou « structurelles » et bénéficient de moyens croissants. Une première réforme des fonds

structurels existants, en 1988, préalablement à l’instauration du Marché Unique, est

associée à une augmentation du budget à 15,1% du budget de l’Union, augmentation

portée à 30,2% en 1992.

En 1992, le traité de Maastricht sur l’Union européenne fait de la cohésion écono-

mique et sociale un objectif prioritaire de la Communauté, parallèlement à l’Union

économique et monétaire (UEM) et au Marché unique. Pour l’Espagne, la Grèce, l’Ir-
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lande et le Portugal, l’effort demandé par le traité n’est envisageable qu’avec l’appui

de l’Union. À ce titre, la Communauté met en place un fonds spécial de solidarité, le

Fonds de cohésion destiné à ces quatre États membres. Son but est d’aider ces pays

à rentrer dans l’UEM dans les meilleures conditions en cofinançant des projets dans

les domaines de l’environnement et des transports. Le Conseil européen d’Édimbourg

de décembre 1992 décide d’une nouvelle augmentation de 40% des crédits réservés aux

actions structurelles pour la période 1994-1999. L’Agenda 2000, élaboré lors du Conseil

européen de Berlin en mars 1999, concerne une réforme importante de la politique agri-

cole, mais aussi une nouvelle réforme des fonds à finalité structurelle. La réforme de la

politique régionale décrite dans les perspectives financières de l’Agenda 2000 favorise

la concentration des aides structurelles sur les régions en retard de développement (ré-

gions « Objectif 1 »), ainsi qu’une mise en oeuvre simplifiée des politiques, associée à

une gestion directe des fonds par les Etats et les régions : l’Union n’intervient plus que

pour coordonner et contrôler la conformité de l’utilisation des financements européens.

Sur la période 2000-2006, les fonds structurels représentent 35% du budget européen

(Commission européenne, 2006). La tendance à la concentration des fonds vers les ré-

gions du programme Objectif 1 est renforcé pour la période 2007-13 avec l’adhésion

des pays de l’est de l’europe. Les efforts pour assurer l’accessibilité des nouveaux Etats

membres au reste de l’Union et leur rattrapage économique sont sans précédent (82%

des fonds structurels sont affectés au programme Objectif 1).

Si les objectifs et les modes de financement des politiques régionales européennes

ont varié depuis la fin des années 80, ces politiques reposent cependant essentiellement

sur le financement d’investissements en faveur du développement régional, comme des

infrastructures, l’éducation et la qualification des travailleurs, le développement du tou-

risme, la qualité de vie en milieu rural. Ces investissements ont un effet à long terme
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sur l’activité économique, que l’ensemble des travaux sur le sujet s’accorde à qualifier

de difficile à mesurer. Les ressources mobilisées, assez faibles en 1988 mais en augmen-

tation croissante, sont concentrées sur les régions en retard de développement (79 % du

montant sur la période 2000-2006, (Commission européenne, 2006).

Une région est considérée en retard de développement si son niveau de richesse par

habitant est inférieur à 75 % de la moyenne européenne (programme Objectif 1). Au

cours des trois périodes de programmation (1989-93, 1994-99, 2000-2006), ces régions

ont bénéficié de divers financements européens leur permettant des investissements sur

quatre axes principaux, l’agriculture et le développement rural, le commerce et le tou-

risme, le capital humain (éducation et qualification), les infrastructures, les transports

et l’environnement (Rodriguez-Pose, 2004). Ces fonds sont alloués sous la condition d’un

co-financement par chaque Etat Membre, avec cependant un niveau très différent d’un

Etat à l’autre. Ainsi, sur la période 1994-99, l’effet de levier sur la dépense publique

nationale, pour 1 euro communautaire investi, a été en moyenne de 0,6 euros, allant de

0,4 euros en Allemagne à 2,5 euros aux Pays-Bas (Commission européenne, 2004). Les

effets de cette politique sur le développement des régions bénéficiaires est encore sujet

à controverses.

Dans le chapitre 4, nous utilisons un modèle de convergence conditionnelle afin de dé-

terminer si la politique de cohésion et les fonds structurels que cette politique mobilise,

affectent le développement économique des régions bénéficiaires. La principale contri-

bution de ce chapitre est de combiner l’étude des dynamiques spatiales et temporelles

liées au processus de convergence et la mesure de l’efficacité de la politique de cohésion

sur le développement régional.
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Nous utilisons une approche économétrique basée sur l’étude d’un modèle dynamique

spatial en données de panel (SDPD). En reprenant la stratégie d’estimation proposée

dans le chapitre 2, nous estimons un modèle dynamique spatial dans lequel nous prenons

soin de prendre en compte l’endogénéité de l’allocation des fonds, ainsi que la possibilité

d’effets de débordements des fonds. Afin de disposer d’un nombre suffisant de périodes

sur les fonds, nous introduisons la répartition régionale du FEDER pour la période

1980-89. Les valeurs en niveaux des montants des fonds reçus vont servir d’instruments

à l’évolution des montants reçus pour les périodes suivantes. La réforme de 1988, qui

a introduit la définition de programmation (et la définition d’objectifs en fonction de

la spécificité des difficultés affectant les régions bénéficiaires) est utilisée comme une

variation exogène afin d’estimer la valeur ajoutée des programmes Objectif 1.

Les estimations empiriques reposent sur un ensemble de données de 143 régions UE14-

NUTS1/NUTS2 observé depuis plus de 25 ans (de 1980 à 2005). Nos résultats indiquent

que la politique de cohésion affecte le développement des régions bénéficiant du pro-

gramme Objectif 1. Nous interprétons ce résultat comme une réelle valeur ajoutée des

programmes Objectif 1, par rapport aux effets des fonds attribués dans le cadre des

autres programmes.

Les résultats de notre approche suggèrent que la prise en compte des effets spatiaux

réduit l’effet mesuré de la politique. L’impact cumulé des fonds alloués au programme

Objectif 1 (élasticité de long terme) varie entre 0.07 pour le modèle dynamique spatial

et 0.3 pour le modèle sans interaction spatiale. Une hausse de 10% du montant des

fonds engendrerait pour les régions Objectif 1 un accroissement de leur PIB par tête de

l’ordre de 3% avec les résultats obtenus à partir d’un panel dynamique standard contre

0.7% à l’aide des coefficients estimés avec le modèle dynamique spatial. La prise en

compte des interactions spatiales dans l’évaluation de la politique de cohésion entrâıne
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des résultats sensiblement différents. Cette chute de l’effet estimé de la politique en pré-

sence d’effets spatiaux est également observé par Dall’erba et Le Gallo (2008) et Mohl

et Hagen (2010). L’omission des interdépendances spatiales conduit à une surestimation

des effets de la politique sur le développement des régions bénéficiant d’un programme

Objectif 1.

Cependant, ces résultats ne signifient pas que les fonds alloués aux autres programmes

n’ont pas d’impact sur la croissance globale dans l’UE (par exemple en stimulant les

effets de diffusion technologique entre les régions), mais ceux-ci ne permettent pas un

supplément de croissance spécifique aux régions qui en bénéficient.
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Chapitre 2
Stratégie d’estimation pour un modèle

dynamique spatial en données de panel à

l’aide des GMM. Une nouvelle approche

pour l’analyse de la convergence des régions

européennes1

« Alors dans Besançon vieille ville espagnole

Jeté comme une graine au gré de l’air qui vole

Naquit d’un sang breton et lorrain à la fois

Un enfant sans couleur, sans regard et sans voix. »

V. Hugo

1Ce chapitre a fait l’objet d’une publication (en collaboration avec Salima Bouayad-Agha) dans
Spatial Economic Analysis. Je remercie Emilie Caldeira et Nadine Turpin pour leurs relectures et leurs
commentaires sur une première version de ce travail ainsi que tous les participants du « 8th Workshop
of Spatial Econometrics »(Besancon, Juin 2009). Je tiens également à remercier les deux relecteurs
anonymes pour leurs remarques pleines de sens.
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2.1 Introduction

2.1 Introduction

Les travaux économétriques sur l’analyse des modèles dynamiques en données de pa-

nel (Arellano et Bond (1991), Arellano et Bover (1995), Blundell et Bond (1998)) ainsi

que l’économétrie spatiale sur données en coupe (Anselin et Kelejian (1997), Anselin

(2001)) et les modèles statiques en données de panel (Elhorst, 2003) sont maintenant

abondants. L’intérêt des économistes appliqués pour l’économétrie spatiale des données

de panel (par exemple Baltagi et al. (2007)) et les modèles dynamiques spatiaux en

données de panel est, cependant, relativement récent. Les méthodes d’estimation pour

ces modèles doivent faire face à trois problèmes importants et potentiellement concur-

rents :

i) dépendance sérielle de chaque observation au fil du temps,

ii) dépendance spatiale à chaque point dans le temps,

iii) effets inobservables individuels et temporels.

Les différentes modélisations de la dépendance spatiale ont des implications différentes

pour l’estimation et l’inférence statistique (Anselin, 1988). Des travaux récents (Elhorst

(2001) et 2005, Anselin (2001), Elhorst (2003), Lee et Yu (2009)) fournissent une analyse

précise des différentes spécifications spatiales et suggèrent des stratégies pour les estimer.

Ainsi, différentes spécifications des modèles dynamiques spatiaux en données de panel

ont été introduites pour contrôler l’hétérogénéité non observée ainsi que pour les dépen-

dances spatiales et temporelles (Baltagi et al. (2007), Elhorst (2004), Yu et al. (2008)).

L’estimation de ces modèles est généralement basée sur une fonction du maximum de

vraisemblance (ML) (Elhorst (2003), Elhorst (2005)). Récemment, Kapoor et al. (2007)

ont proposé une procédure d’estimation par la méthode des moments généralisés (GMM)

pour traiter de l’autocorrélation spatiale des erreurs.

16



Stratégie d’estimation d’un modèle dynamique spatial par les GMM

L’argument principal pour l’application des GMM « étendus » à un contexte spatial

est qu’elle permet potentiellement de contrôler de l’endogénéité de la variable spatiale-

ment décalée mais également des autres variables explicatives du modèle.

Empiriquement, il existe de nombreux exemples pour lesquels l’apparition d’interac-

tions spatiales peut se produire. C’est le cas pour les questions relatives à l’évolution des

disparités économiques entre régions. La majorité des études sur la convergence s’ap-

puie sur le modèle de croissance néoclassique (Solow (1956), Swan (1956)) et la plupart

d’entre elles reposent sur le concept de convergence conditionnelle. L’idée est qu’une

région crôıt d’autant plus vite que son niveau de richesse est éloigné de son niveau

de richesse de long terme (état régulier). Les régions (pays) n’ont pas les mêmes ca-

ractéristiques structurelles et convergent donc vers des états d’équilibres stationnaires

propres. La mobilité des facteurs, les relations commerciales et les effets de diffusion

économique (telles que la diffusion des technologies) peuvent se révéler des facteurs im-

portants pour comprendre la manière dont le développement économique d’une région

est susceptible d’être influencé par les régions avoisinantes. Diverses études récentes

ont montré l’impact d’une omission des interdépendances spatiales sur l’analyse de la

convergence régionale (Arbia et al. (2008)).

Dans le cadre d’une analyse régionale de la convergence à partir d’une spécification en

panel dynamique, Badinger et al. (2004) mettent en oeuvre un estimateur GMM sur des

variables préalablement filtrées spatialement ; Elhorst (2005) suggère un estimateur du

maximum de vraisemblance dans lequel figure simultanément une dynamique spatiale et

temporelle. Piras et Arbia (2007) étendent les modèles de données de panel (statiques)

avec autocorrélation spatiale des erreurs à une analyse de la convergence des régions

européennes (UE).
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2.2 Problèmes économétriques liés à l’estimation des modèles dynamiques
spatiaux en données de panel

Dans ce contexte, l’objectif de ce chapitre est de présenter une stratégie d’estimation

qui considère à la fois les dynamiques temporelles et spatiales sur données de panel, et

de fournir une application en étudiant la convergence conditionnelle des régions euro-

péennes.

Le chapitre est organisé comme suit. La section 2.2 présente les principaux travaux

sur l’estimation des modèles dynamiques spatiaux en données de panel et développe

une stratégie d’estimation basée sur la méthode des moments généralisés. La section

2.3 présente les principaux résultats empiriques de cette stratégie d’estimation pour

l’analyse de la convergence des régions européennes sur la période 1980-2005. La section

2.4 conclut.

2.2 Problèmes économétriques liés à l’estimation des

modèles dynamiques spatiaux en données de panel

2.2.1 Les modèles dynamiques spatiaux

Le modèle à erreur spatiale et le modèle autorégressif spatial sont deux façons dif-

férentes d’aborder la question de la dépendance spatiale (Anselin, 2001). Le premier

consiste à considérer la dépendance spatiale comme une forme de nuisance en in-

corporant un processus spatial dans les erreurs (par analogie aux analyses en séries

temporelles). Dans la seconde spécification, les interactions entre observations sont ca-

ractérisées par l’introduction d’une variable dépendante spatialement retardée (terme

autorégressif spatial). Cette dernière spécification permet de mesurer l’intensité des in-

teractions entre les observations2. Elle peut également être utile lorsque l’on souhaite

2comme interprétée dans le chapitre 3.
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contrôler de la dépendance spatiale pour évaluer l’impact des autres variables explica-

tives3. La définition de ces deux spécifications s’appuie sur la définition d’une pondéra-

tion spatiale (matrice W ) décrivant la disposition spatiale de chaque individu les uns

par rapport aux autres. Afin de faciliter l’interprétation des résultats, cette matrice est

standardisée de sorte que la somme de chaque ligne soit égale à 1. Tout au long de ce

chapitre, nous supposons que cette matrice est constante au fil du temps (nous fixons

dans le temps les relations de voisinage entre individus).

La suite de cette section présente un modèle dynamique spatial incluant une va-

riable autorégressive spatiale (section 2.2.1.1) et un modèle dynamique avec des erreurs

spatialement corrélées (section 2.2.1.2).

2.2.1.1 Modèle dynamique spatial en données de panel

Les données de panel peuvent présenter à la fois une dépendance temporelle (variable

dépendante autcorrélée au fil du temps) et spatiale (variable dépendante autocorrélée

dans l’espace). Comme suggéré par Anselin et al. (2008), plusieurs spécifications peuvent

être envisagées en introduisant des considérations spatiales, et temporelles. Prenons une

spécification générale (« dynamique spatio-temporelle ») :

yi,t = αyi,t−1 + ρ
∑
j 6=i

wij.yi,t + φ
∑
j 6=i

wij.yi,t−1 + xi,tβ + (ηi + νi,t) (2.2.1)

|α| < 1, |ρ| < 1, |φ| < 1 i = 1, ..., N t = 2, ..., T

où yi,t est une observation de la variable dépendante pour l’individu i à la période

t, et yi,t−1 est l’observation de cette variable pour le même individu retardée d’une

3Nous interprétons les résultats des chapitres 2 et 4 afin de déterminer comment les interactions
spatiales affectent la mesure de la convergence, puis la mesure de l’effet de la politique de cohésion.

19
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période.
∑
j 6=iwij.yi,t et

∑
j 6=iwij.yi,t−1 sont respectivement le terme autorégressif spatial

et sa valeur retardée d’une période. Le coefficient α mesure l’effet de la dépendance

sérielle de la variable dépendante, tandis que le coefficient ρ représente l’intensité des

interactions spatiales contemporaines (qui se diffusent instantanément), et φ l’intensité

des interdépendances spatiales retardées d’une période. ηi + νi,t est une façon classique

de spécifier une erreur en données de panel qui permet de contrôler de l’hétérogénéité

non observée (le terme d’erreur sera noté ci-après εi,t). Ces effets fixes spécifiques à

chaque individu ηi sont censés être corrélés avec le terme autorégressif. Nous limitons

notre étude au cas stable, i.e. avec |α + ρ + φ| < 1(voir Lee et Yu (2010a), pour plus

de détails sur l’analyse des racines unitaires en panel pour les modèles dynamiques

spatiaux). Cette spécification inclut plusieurs cas particuliers de modèles autorégressif

spatiaux en données de panel :

– si α = ρ = 0 nous obtenons une spécification « spatiale autorégressive retardée

pure » dans laquelle la dépendance est causée par les interactions entre individus

à la période précédente (elle ne prend en compte que le terme autorégressif spatial

retardée d’une période
∑
j 6=iwij.yi,t−1) ;

– si ρ = 0 la spécification est réduite à un modèle « spatio-temporelle retardé » dans

lequel la dépendance est à la fois temporelle (yi,t−1) et spatiale par l’intermédiaire

du terme autorégressif spatial retardé d’une période (
∑
j 6=iwij.yi,t−1) ;

– si φ = 0 nous avons une spécification « spatio-temporelle simultanée » qui fait inter-

venir un terme autorégressif (yi,t−1) et le terme autorégressif spatial contemporain

(
∑
j 6=iwij.yi,t) ;

– enfin, si α = φ = 0 (ρ 6= 0) nous avons à faire à un modèle spatialement auto-

régressif, tandis que si ρ = φ = 0 (α 6= 0) nous obtenons un modèle dynamique

simple.
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Stratégie d’estimation d’un modèle dynamique spatial par les GMM

Les résultats de Nickell (1981) indiquent que l’estimation du coefficient α par les

moindres carrés ordinaires (OLS) est biaisée vers le haut.

L’estimateur « within » pour données de panel, qui permet de contrôler de carac-

téristiques inobservées invariantes dans le temps, conduit à des gains substantiels en

robustesse (relativement à un estimateur OLS en coupe ou panel), bien qu’il y ait des

conséquences sur sa convergence si l’on ne fait pas attention à une dynamique d’ajus-

tement temporelle de la variable dépendante : les résultats standards indiquent que

l’estimateur est biaisé vers le bas (Nickell, 1981).

Selon Anselin (2001) et Abreu et al. (2005), l’introduction d’une variable autorégres-

sive spatiale dans ce cadre cause des problèmes de simultanéité. Différentes méthodes

d’estimation ont été dévelopées pour faire face aux problèmes liés à l’estimation d’un

modèle dynamique, ou de la dépendance spatiale. Pour un modèle dynamique sans dé-

pendance spatiale, Hsiao et al. (2002) ont développé un estimateur du maximum de

vraisemblance (MLE) pour de grands échantillons. Une autre approche consiste à corri-

ger les biais des estimations obtenus à l’aide du « within » (CLSDV, Kiviet (1995), Hahn

et Kuersteiner (2002), Bun et Caree (2005)). Enfin, la solution la plus courante consiste

à utiliser les estimateurs, basés sur la méthode des moments généralisés, proposés par

Arellano et Bond (1991), Arellano et Bover (1995) et Blundell et Bond (1998).

Pour un modèle statique en données de panel, les interactions spatiales avec effets

fixes sont généralement estimés à l’aide du maximum de vraisemblance comme suggéré

par Elhorst (2005) ou bien par un estimateur à variables instrumentales (Anselin, 2001).

Les développements récents de la littérature sur l’estimation de modèles dynamiques

spatiaux en données de panel (SDPD) semblent combiner chacune de ces approches.
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Elhorst (2005) suggère d’estimer un modèle intégrant soit un terme autorégressif spa-

tial, soit une erreur spatialement autocorrélée grâce à un estimateur du maximum de

vraisemblance non contraint. L’utilisation de cette méthode ne permet pas d’introduire

de variables explicatives en dehors des termes dynamiques. Yu et al. (2008) et Lee et Yu

(2010b) démontrent les propriétés asymptotiques d’un estimateur du quasi-maximum

de vraisemblance (QMLE) pour un modèle dynamique spatial avec la possibilité d’intro-

duire des variables explicatives exogènes. Plus récemment, Korniotis (2010) a proposé

une approche reprenant le « CLSDV » de Hahn et Kuersteiner (2002) et un estimateur

à variables instrumentales (Anderson et Hsiao, 1982) étendu pour prendre en compte

les interactions spatiales.

Ces différents estimateurs peuvent être complémentaires, en fonction de la spécifica-

tion qui nous intéresse. Par exemple, Korniotis (2010) se concentre sur une spécification

« spatio-temporelle retardée » alors que Yu et Lee (2009) travaillent sur une spécification

« spatio-temporelle dynamique ».

Nous considèrons que l’estimation de ces spécifications par la méthode des moments

généralisées présente plusieurs avantages. Tout d’abord, les GMM permettent d’estimer

chaque cas particulier de l’équation (2.2.2) en modifiant seulement quelques conditions

sur les moments. De plus, les GMM autorisent l’endogénéité des variables explicatives

additionnelles (cf. section 2.2.2). Bien qu’aucun estimateur ne soit actuellement dispo-

nible pour traiter ce problème de simultanéité tout en tenant compte de l’endogénéité

potentielle des variables additionnelles, Kukoneva et Monteiro (2009) démontrent à

l’aide de simulations de Monte Carlo qu’un estimateur GMM étendu pour permettre

l’introduction des effets spatiaux est, dans de nombreux cas, plus efficace que le MLE

ou le QMLE, en particulier en présence d’autres variables endogènes (xi,t).
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2.2.1.2 modèle dynamique avec erreurs spatialement autocorrélées

Un processus à erreur spatialement autocorrélée est un autre moyen de capturer la

dépendance spatiale. Récemment, Kapoor et al. (2007) ont développé une procédure

d’estimation à l’aide des GMM pour un panel statique. Prenons le modèle suivant :

yit = αyit−1 + xintβ + εi,t

εi,t = ρ
∑
j 6=i

wij.εi,t + (ηi + νi,t) (2.2.2)

|α| < 1, |ρ| < 1 i = 1, ..., N t = 2, ..., T

où le terme d’erreur est composé de la somme pondérée des chocs des régions voi-

sines (ρ
∑
j 6=iwij.εi,t) et du terme d’erreur précédement présentée (ηi+ νi,t) (avec νi,t un

choc indépendamment et identiquement distribué de variance σ2
ν). Cette autocorréla-

tion spatiale dans les erreurs engendre une matrice de variance-covariance non diagonale

et conduit à des estimations non efficientes. Elhorst (2005) propose d’estimer ce mo-

dèle à l’aide du maximum de vraisemblance pour un panel dynamique dans le cas d’un

panel « court » (T fixe) où yi,0 est considérée comme exogène. En utilisant l’estima-

teur GMM pour un modèle dynamique simple (Arellano et Bond, 1991), Mutl (2006)

étend l’approche de Kapoor et al. (2007) à l’estimation d’un modèle dynamique avec

autocorrélation spatiale des erreurs.

2.2.2 Stratégie d’estimation d’un modèle dynamique spatial par les

GMM

La spécification en panel dynamique est devenu très commune dans les études em-

piriques sur la convergence depuis les travaux de Caselli et al. (1996). Toutefois, l’in-
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spatiaux en données de panel

troduction d’un terme autorégressif dans l’équation peut conduire à des estimations

biaisées, ce qui oblige à avoir recours à un estimateur basé sur la méthode des moments

généralisés. Une stratégie couramment utilisée pour estimer les paramètres d’un modèle

dynamique en données de panel consiste tout d’abord à transformer le modèle en diffé-

rence première afin d’éliminer les effets fixes. Ensuite, il s’agit de définir des restrictions

sur les moments adéquates, qui correspondent à l’utilisation des valeurs en niveaux re-

tardées de la variable autorégressive pour instrumenter les valeurs contemporaines en

différence première (GMM-DIFF) (Arellano et Bond, 1991; Caselli et al., 1996).

Considèrons tout d’abord un modèle « spatio-temporel simultané » :

yi,t = αyi,t−1 + ρ
∑
j 6=i

wij.yi,t + xi,tβ + (ηi + νi,t) (2.2.3)

Nous procédons de manière séquentielle en présentant les conditions sur les moments

de l’équation (2.2.3). Ci-dessous, nous nous concentrons sur une spécification dans la-

quelle les termes d’erreurs εi,t ne sont pas sériellement corrélés. Dans ce cas, le décalage

temporelle de la variable autorégressive en différence première (∆yi,t−1) est instrumenté

avec les valeurs en niveaux de cette même variable, en considérant un décalage d’au

moins deux périodes (yi,t−2). Nous obtenons ainsi une matrice des instruments pour

chaque individu de la forme suivante :

Zi =



yi1 0 0 · · · 0 · · · 0

0 yi1 yi2 · · · 0 · · · 0
...

. . . . . . . . . . . . . . .
...

0 0 0 · · · yi1 · · · yiT−2


où les lignes correspondent aux équations en différences premières pour les périodes

t = 3, 4, ..., T pour chaque individu i.
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Ainsi, nous considérons les restrictions sur les moments n’impliquant pas de corré-

lation entre le terme d’erreur en différence première et les valeurs retardées du terme

autorégressif yi,t−1 :

(i) E(yi,s∆εi,t) = 0 pour s = 1, . . ., T − 2 et t = 3, . . ., T .

xi,t peut être défini comme un vecteur des valeurs (courantes et retardées) de l’en-

semble des variables additionnelles. Les conditions sur les moments de ces variables sont

déterminées en fonction des relations supposées entre xi,t et les composantes du terme

d’erreur. Nous pouvons concevoir un ensemble de conditions (Bond, 2002) :

– si xi,t est strictement exogène

(ii) E(xi,s∆εi,t) = 0 pour s = 1, . . ., T et t = 3, . . ., T .

– si xi,t est prédéterminé

(iii) E(xi,s∆εi,t) = 0 pour s = 1, . . ., T − 1 et t = 3, . . ., T .

– si xi,t est strictement endogène

(iv) E(xi,s∆εi,t) = 0 pour s = 1, . . ., T − 2 et t = 3, . . ., T .

Comme mentionné précédemment, le terme autorégressif spatial est strictement endo-

gène. Par conséquent, les restrictions sur les moments décrites ci-dessus ne suffisent pas

à fournir une estimation non biaisée. Une solution évidente consiste à estimer l’équa-

tion (2.2.3) en introduisant des restrictions sur les moments supplémentaires considérant∑
j 6=iwij.yi,t comme les autres variables endogènes.

Ceci signifie que les externalités spatiales se diffusent immédiatement, affectant l’en-

semble des unités spatiales. Ces restrictions supplémentaires sont écrites de la même

manière que (i) :

(v) E(∑j 6=iwij.yi,s∆εi,t) = 0 pour s = 1, . . ., T − 2 et t = 3, . . ., T .
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Nous utilisons les variables additionnelles spatialement retardées
∑
j 6=iwij.xi,t pour

instrumenter le terme autorégressif spatial. La part exogène de la variable de ce dernier

terme est identifiée à l’aide d’une version ”spatialement retardée” de notre modèle. La

validité de cette procédure nécessite toutefois la restriction sur les moments suivante

(avec
∑
j 6=iwij.xi,t exogène) :

(vi) E(∑j 6=iwij.xi,t∆εi,t) = 0 pour t = 3, . . ., T .

La prise en compte des interactions spatiales par l’intermédiaire d’un terme autoré-

gressif spatial implique que les effets de débordements se diffusent de manière immédiate

entre les différents individus. Cependant, il est possible d’imaginer d’autres spécifica-

tions dans le cadre d’un modèle dynamique, e.g. en introduisant un terme autorégressif

spatial retardé d’une période (
∑
j 6=iwij.yi,t−1 ). Ceci implique de modifier les conditions

sur les moments entre l’erreur et le terme autorégressif spatial.

Dans le cas d’un modèle « spatio-temporel dynamique », les restrictions (i) à (iv)

restent valides, alors que celles relatives au terme autorégressif spatial doivent être

modifiées :

(vii) E(∑j 6=iwij.yi,s∆εi,t) = 0 pour s = 1, . . ., T − 3 et t = 3, . . ., T .

(viii) E(∑j 6=iwijyi,s∆εi,t) = 0 pour s = 1, . . ., T − 3 et t = 3, . . ., T .

L’estimateur efficient des GMM est basé sur les conditions sur les moments précé-

dentes et doit minimiser le critère suivant :

JN =
(

1
N

N∑
i=1

∆ε′iZi
)
CN

(
1
N

N∑
i=1

Z ′i∆εi
)

(2.2.4)

Où ∆εi = (∆εi3,∆εi4, . . . ,∆εiT ), et Zi est la matrice des instruments comme définie

ci-dessus. Nous utilisons une matrice de pondération des moments CN suivante :
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CN =
[

1
N

N∑
i=1

(Z ′i∆ε̂i∆ε̂′iZi)
]−1

(2.2.5)

Où ∆ε̂i est obtenue à partir d’une estimation de première étape consistente (à l’aide

d’un estimateur à variables intrumentales de type Anderson et Hsiao (1982)).

Enfin, le modèle dynamique avec erreur spatialement autorégressive nécessite d’être

estimé à l’aide d’une méthode permettant de tenir compte d’une matrice de variance-

covariance des erreurs robuste à l’autocorrélation spatiale. Nous suggérons d’utiliser un

estimateur GMM avec les mêmes conditions sur les moments que l’estimateur d’Arellano-

Bond, mais en définissant une matrice de poids optimaux prenant en compte l’autocor-

rélation spatiale des erreurs :

CN =
[

1
N

N∑
i=1

(
Z ′iΩ̂Zi

)]−1

(2.2.6)

où Ω̂ est la matrice de variance-covariance estimée (∆ε̂i).

Dans le prolongement des travaux de Mutl (2006), Ω̂ est construite à partir des

estimations de σ̂2
ν , σ̂

2
1 et ρ̂ basée sur l’estimateur GMM de Kapoor et al. (2007).

Les estimations sur petits échantillons fournis par les GMM-DIFF s’avèrent souvent

peu précises. Les niveaux retardés peuvent ainsi être des instruments faibles des diffé-

rences premières : ce manque de précision de l’estimateur est d’autant plus grand que

les effets individuels sont importants et que les variables sont persistantes dans le temps

(Blundell et Bond, 1998). Ces auteurs ont proposé une alternative à l’estimateur en dif-

férence première qui consiste à estimer simultanément le modèle en différence première

et en niveau en instrumentant indépendamment chacune des équations. Cependant, la

validité de cet estimateur repose sur l’hypothèse relativement contraignante de l’absence
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de corrélation entre les effets fixes et la déviation des conditions initiales par rapport

à la moyenne de long terme de la variable dépendante (yi,0) (Blundell et Bond, 1998).

La difficulté liée à l’utilisation des GMM dans notre cas réside sur le fait que son effica-

cité repose sur le choix approprié d’instruments ou de restrictions sur les moments. Le

choix entre les deux estimateurs est donc déterminé à partir d’un test classique de sur

identification, évaluant la validité des restrictions proposées (Hansen, 1982).

Comme l’a souligné (Roodman, 2009) l’utilisation d’un grand nombre d’instruments

peut provoquer des problèmes d’inférence et entraine une perte de robustesse du test

d’Hansen. Cette difficulté affecte également les estimations en différence première car le

biais provoqué par un nombre trop grand d’instruments n’est pas seulement fonction du

nombre total mais plutôt du nombre d’instruments utilisés pour chaque équation (Okui,

2009). Ces problèmes sont préoccupants lorsque le nombre de périodes T est grand

relativement au nombre d’individus N . Dans les applications empiriques, le nombre

d’instruments peut être réduit en « collapsant » la matrice des instruments dans le but

d’éviter la redondance des instruments entre les différentes périodes de temps.

2.3 Application empirique : β-convergence des régions

européennes

2.3.1 Modéliser la β-convergence pour une spécification

dynamique spatiale en données de panel

Dans cette section, nous mettons en oeuvre la stratégie d’estimation décrite ci-dessus

en analysant la convergence conditionnelle des régions européennes en présence d’inter-

actions spatiales entre régions affectant leur développement économique.
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La plupart des études empiriques sur la convergence se fondent sur le modèle de crois-

sance néoclassique (Solow (1956), Swan (1956)). À la suite de la spécification proposée

par Barro et Sala-I-Martin (1992) et Mankiw et al. (1992), plusieurs études empiriques

reposent sur le modèle de β-convergence, où le PIB par habitant (ci-après PIB p.c.) ne

dépend pas seulement du niveau de PIB, mais également d’autres variables de condi-

tionnement (proxy des caractéristiques structurelles de l’état stationnaire). Les régions

européennes n’ont pas les mêmes caractéristiques structurelles et peuvent donc conver-

ger vers des états réguliers différents. Plus une région se trouve loin de son propre état

régulier, plus son taux de croissance sera élevé. Dans ce cas, la convergence est condi-

tionnelle : les régions convergent vers le même taux de croissance, et un écart peut

persister dans le niveau de revenu. Ceci peut être expliqué à partir de la dynamique

transitoire du PIB par tête (ln yi,t) :

ln yi,t − ln yi,t−1 = −ln yi,t−1(1− e−λt) + ln y?i (1− e−λt) (2.3.1)

où ln yi,t−1 est le niveau de PIB par tête initial de la région i, ln y?i est le niveau d’état

régulier et λ représente la vitesse de convergence. Ce modèle implique une convergence

conditionnelle : pour un état régulier donné, le taux de croissance d’une région est

d’autant plus élevé que son niveau initial de développement (ln yi,t−1) est faible.

De manière similaire à la littérature empirique de la croissance (Durlauf et al., 2006),

nous pouvons estimer l’équation suivante :

ln

(
Yi,t
popi,t

)
= (1+β1)ln

(
Yi,t−1
popi,t−1

)
+β2ln

(
Ii,t
popi,t

)
+β3ln

(
popi,t
popi,t−1

)
+αi+µt+εi,t (2.3.2)
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où
(
Yi,t
popi,t

)
,
(

Ii,t
popi,t

)
sont respectivement le PIB et l’investissement par habitant et

ln
(

popi,t
popi,t−1

)
est le taux de croissance démographique. Nous introduisons ces deux der-

nières variables, car elles déterminent en partie le taux de croissance d’une région lorsque

celle-ci atteint l’état régulier.

L’utilisation de données de panel améliore la détermination du taux de croissance à

l’état régulier ln y?i en contrôlant de l’hétérogénéité non observée des régions (Islam,

1995) grâce à l’introduction d’effets fixes individuels et temporels (respectivement αi

et µt). Par conséquent, β1 mesure la convergence conditionnellement à l’investissement

par tête et au taux de croissance démographique.

Dans le modèle néoclassique standard, les économies régionales sont supposées être

indépendantes les unes des autres. Plusieurs études récentes soulignent qu’il s’agit

d’une hypothèse contraignante et proposent des méthodes qui permettent de prendre

en compte l’interdépendance probable entre les régions. Celle-ci peut s’expliquer par

des externalités économiques spatiales. Par exemple, les études empiriques montrent

que l’impact des externalités technologiques diminue au fur et à mesure que la distance

géographique entre les régions augmente (Keller, 2002). Plusieurs articles apportent une

analyse empirique des effets spatiaux, de l’autocorrélation spatiale et l’hétérogénéité des

processus de croissance afin de tenir compte de la dépendance spatiale (Ramajo et al.,

2008), qui est la plupart du temps détectée dans les estimations en coupes.

Dans ces spécifications, la variable autorégressive spatiale est une façon ”synthétique”

de prendre en compte les phénomènes économiques qui utilisent l’espace comme support

de diffusion (ex. diffusion des connaissances technologiques) :
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ln

(
Yi,t
popi,t

)
= (1 + β1)ln

(
Yi,t−1

popi,t−1

)
+ ρ

∑
j

wij.ln

(
Yi,t
popi,t

)
+ β2ln

(
Ii,t
popi,t

)

+β3ln

(
popi,t
popi,t−1

)
+ αi + µt + εi,t (2.3.3)

où
∑
j 6=iwij.ln

(
Yj,t
popj,t

)
est la moyenne pondérée du niveau de PIB p.c. des régions

voisines de la région i. ρ mesure l’intensité des interdépendances spatiales entre les

régions. La notion de convergence conditionnelle renvoie à la convergence lorsque les

différences en termes de niveau de production par tête à l’état régulier des différentes

régions ont été contrôlées, y compris les effets de diffusion spatiale. Ertur et Koch

(2007) soutiennent que l’autocorrélation spatiale détectée dans les travaux empiriques

doit être en premier lieu pris en compte au niveau théorique. Leur modèle comprend

des externalités spatiales à la fois sur le capital physique et la productivité globale

des facteurs, ce qui implique une hétérogénéité spatiale dans les valeurs estimées des

paramètres de la fonction de production.

Plus récemment, Yu et Lee (2009) ont développé une approche similaire en intro-

duisant des effets de diffusion technologique dans le cadre des modèles de croissance

néoclassique. Ils présentent par ailleurs une dynamique transitionnelle autour de l’état

régulier pour l’estimation de cette équation à l’aide d’un modèle dynamique spatial en

données de panel. Celle-ci fait intervenir à la fois le terme autorégressif spatial et sa

valeur retardée d’une période :

ln

(
Yi,t
popi,t

)
= (1 + β1)ln

(
Yi,t−1

popi,t−1

)
+ ρ

∑
j

wij.ln

(
Yi,t
popi,t

)
+ φ

∑
j

wij.ln

(
Yi,t−1

popi,t−1

)

+β2ln

(
Ii,t
popi,t

)
+ β3ln

(
popi,t
popi,t−1

)
+ αi + µt + εi,t (2.3.4)
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Dans le modèle de Solow spatialement augmenté, la vitesse de convergence d’une

région dépend de sa localisation de telle sorte que nous devons considérer ces effets

dans notre spécification économétrique. Pour être en mesure d’évaluer l’ampleur de ces

effets, Egger et Pfaffermayr (2006) suggèrent de décomposer la vitesse de convergence

d’une région entre sa part classique (décrite par le modèle de Solow) et la part induite

par les effets spatiaux.

Par ailleurs, à partir de l’analyse standard de la convergence à l’aide de l’économétrie

spatiale, nous pouvons supposer la présence d’autocorrélation spatiale dans les erreurs

par l’intermédiaire de chocs économiques (e.g. une hausse temporaire du taux de chô-

mage) pouvant se propager d’une région à l’autre (e.g. en affectant la mobilité des

facteurs).

ln

(
Yi,t
popi,t

)
= (1 + β1)ln

(
Yi,t−1

popi,t−1

)
+ β2ln

(
Ii,t
popi,t

)

+β3ln

(
popi,t
popi,t−1

)
+ αi + µt + εi,t

εi,t = ρ
∑
j 6=i

wij.εi,t + νi,t (2.3.5)

Dans la section 3.3, nous estimons successivement les équations (2.3.2), (2.3.4) et (2.3.5)

et comparons nos résultats avec la littérature existante.

2.3.2 Description des données

Nous utilisons une base de données comprenant 191 régions réparties dans 14 des 15

Etats membres de l’UE-15 (cf. annexe, p. 48, qui précise les régions considérées dans

notre échantillon) sur une période de 25 ans (1980-2005). Nous utilisons des données
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recueillies à l’échelle NUTS24.

Les données utilisées proviennent de la base de données « Cambridge Econometrics »5.

Le produit intérieur brut (PIB) et l’investissement (fournis par Cambridge Econome-

trics en euros constant avec 1995 comme année de référence) ont été transformés en

logarithme par tête (ln
(
Yi,t
popi,t

)
), ln

(
Ii,t
popi,t

)
afin de tenir compte des effets d’échelles.

Le taux de croissance démographique est pris en compte en considérant le taux de

croissance de la population totale (ln
(

popi,t
popi,t−1

)
).

Les différentes équations sont estimées à partir de données transformées en considé-

rant des moyennes quinquennales (1980-84, 1985-89, 1990-94, 1995-99 et 2000-2005) afin

d’éviter les nuisances liées aux variations de court terme des taux de croissance écono-

mique due au cycle des affaires. Le nombre d’années approprié sur lequel nous devrions

construire les moyennes afin de lisser ces variations de court terme fait toujours l’objet

de discussions dans la littérature. Temple (1999) recommande d’utiliser des moyennes

basées sur 5 ou 10 ans : nous avons privilégié des moyennes quinquennales pour disposer

d’observations pour au moins deux périodes avant la réforme de 1988. Ce choix rejoint

celui préalablement fait par Badinger et al. (2004) sur un échantillon assez similaire au

nôtre.

L’ensemble de la période 1980-2005 a été divisée en 5 périodes (1980-84, 1985-89,

1990-94, 1995-99 et 2000-2005) incluant 3 périodes de programmation (1989-93, 1994-

99 et 2000-06). De ce fait, nous obtenons un panel de 143 régions sur 5 périodes, soit

572 observations.

4La définition des unités territoriales repose sur les unités administratives existant dans les États
membres. Une unité administrative désigne une zone géographique pour laquelle une autorité adminis-
trative est habilitée à prendre des décisions administratives ou stratégiques, conformément au cadre
juridique et institutionnel de l’État membre.

5The Cambridge Econometrics Database est disponible sur http ://www.camecon.com.
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L’information sur la relation de voisinage est introduite à l’aide d’une matrice de

pondération spatiale. S’il existe différentes approches pour définir la matrice de pondé-

ration spatiale (W ), la littérature empirique sur les dynamiques économiques des régions

considère généralement une pondération basée sur la distance ou la contiguité (Abreu

et al., 2005). Nous avons retenu une définition géographique du voisinage basée sur la

distance entre les régions. Plus précisément, notre choix s’est porté sur une matrice des

k-plus proches voisins, wij(k) représentant la relation de voisinage entre les régions i et

j (élément de la matrice à la ligne i et colonne j) :

w?ij(k) = 0 si i = j

w?ij(k) = 1 si dij ≤ di(k)

w?ij(k) = 0 si dij ≥ di(k)

dij est la distance entre les centroides des régions i et j. di(k) est un seuil de distance

défini comme la distance entre la régions i et son « k-eme » plus proche voisin. Nous

considérons que les interactions sont négligeables au-delà de cette distance. Dans ce qui

suit, les résultats présentés sont obtenus à l’aide d’une matrice W construite avec k=10,

les résultats restent proches pour k=5, 15 et 20. Enfin, la matrice est standardisée en

ligne wij(k) = w?ij(k)∑
j
w?ij(k) afin de faciliter l’interprétation et la comparaison des résultats

(chaque poids peut être considéré comme le poids de la région dans l’effet spatial total

de notre échantillon).

La spécification de cette matrice par les k-plus proches voisins nous apparâıt la mieux

adaptée à notre étude car elle permet de définir le même nombre de régions pour chaque

région (k), y compris pour les ı̂les, et réduit les problèmes liés à l’hétérogénéité dans les

superficies régionales (Anselin, 2002).
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Variable 1980-84 1985-89 1990-94 1995-99 2000-04

ln( Yi,t
popi,t

)
Moyenne 9.44 9.54 9.63 9.71 9.81
Ecart type 0.40 0.39 0.39 0.38 0.37

ln( Ii,t
popi,t

)
Moyenne 7.82 7.95 7.99 8.08 8.21
Ecart type 0.47 0.44 0.41 0.37 0.34

ln( popi,t
popi,t−1

)
Moyenne 2.84 3.37 3.28 3.29
Ecart type 1.39 1.19 1.24 1.30∑

j 6=i wij ln( Yi,t
popi,t

)
Moyenne 9.46 9.55 9.64 9.72 9.83
Ecart typen 0.34 0.34 0.34 0.34 0.32

Tab. 2.1: Statistiques descriptives

La table 2.1 présente l’évolution au cours du temps des moyennes et écart-types

pour l’ensemble de nos variables. Le PIB p.c. moyen augmente de 9.44 à 9.81, ce qui

représente une croissance moyenne de 3.92% sur la période considérée. Dans le même

temps, l’écart type du PIB p.c. moyen a diminué (de 0.40 à 0.37) ce qui indique une

légère diminution des disparités dans le temps.

Enfin, nous présentons la répartition spatiale des niveaux de produit par tête (FIG.

2.1, p. 36). La figure 2.1 représente l’évolution des PIB par tête régionaux en % de la

moyenne européenne pour les 5 périodes de notre échantillon. Les régions sont réparties

en 6 classes, à partir d’une classe comprenant les régions avec un PIB de moins de 50%

de la moyenne européenne à celle des régions ayant un PIB supérieur à 150% de cette

moyenne. Pour la première période, les régions ayant un revenu inférieur à 50% de la

moyenne de l’UE sont principalement situées dans la périphérie « sud » de l’UE et la

plupart d’entre elles se trouvent en Grèce ou au Portugal. Seulement un petit nombre

(7) de ces régions accusent un retard supérieur à 50% du PIB p.c. moyen de l’UE pour

toutes les périodes. Ces régions se situent en Espagne (1), Grèce (3) et au Portugal

(3). En dehors de ces régions, la dynamique d’évolution de l’activité économique semble
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plus élevée en périphérie, entre les périodes 1980-84 et 2000-05. La plupart des régions

des pays de la cohésion6 ont connu une croissance à un taux supérieur à la moyenne

européenne, les résultats les plus spectaculaires étant enregistrés en Irlande.

Fig. 2.1: Evolution de la répatition spatiale du PIB par tête par rapport au niveau
moyen de l’UE-14

2.3.3 Analyse économétrique

Les résultats des estimations de l’équation de convergence sont reportés dans les tables

2.3, 2.4 et 2.5. Ignorer l’autocorrélation spatiale des résidus conduit à des estimations

fallacieuses et une inférence statistique incorrecte. Pour mettre en évidence la nécessité

de prendre en compte les effets spatiaux, nous étudions l’autocorrélation spatiale éven-

6i.e. les états avec un niveau de PIB inférieur à 90% de la moyenne communautaire et bénéficiant
à ce titre du fonds de cohésion (Espagne, Grèce, Portugal et Irlande).
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tuelle des résidus avant de présenter les résultats des estimations et d’autres tests de

validité.

LM test descripion Statistic p.value

Baltagi et al. (2003)
Joint test (H0 : absence of spatial
autocorrelation and/or random effects ) 1369.03 0.01

Conditional test of spatial autocorrelation
(H0 : absence of spatial autocorrelation,
assuming random effects are non null) 15.50 <0.01

Marginal test of spatial autocorrelation
(H0 : absence of spatial autocorrelation) 14.28 <0.01

Marginal test of random effects
(H0 : absence of random effects) 0.001 0.50

Baltagi et al. (2007)
Two dimension marginal test
(H0 : absence of spatial
autocorrelation and serial correlation) 563.90 <0.01

Baltagi and Liu (2008)
Marginal test of spatial lag
(H0 : absence of spatial lag) 47.38 <0.01

Tab. 2.2: Tests LM pour l’autocorrélation spatiale, les effets aléatoire et la dépendance
sérielle

A notre connaissance, les tests du multiplicateur de Lagrange (LM) pour détermi-

ner la spécification la plus appropriée de l’autocorrélation spatiale n’ont pas encore été

étendus aux modèles dynamiques spatiaux ; c’est pourquoi les spécifications présentées

précédemment ne peuvent pas être testées directement. Toutefois, nous pouvons éga-

lement utiliser les tests développés pour les panel statiques qui tiennent compte d’un

processus autorégressif dans les erreurs7. Nous testons la présence d’autocorrélation

spatiale à l’aide des tests LM développés par Baltagi et al. (2003), Baltagi et al. (2007)

et Baltagi et Liu (2008). Leurs résultats sont présentés en table 2.2. Le résultat du

test joint d’absence d’autocorélation spatiale et d’effets aléatoires confirme qu’au moins

7Cette spécification étant la plus semblable à la notre.
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l’une des deux composantes est présente dans le terme d’erreur (1369.03) avec une pro-

babilité critique de 1%. La présence d’autocorrélation spatiale est détectée à l’aide d’un

test conditionnel, robuste à la présence d’effets aléatoires (15.50 avec une probabilité

critique associée inférieure à 1%). Un test simple d’omission d’un terme autorégres-

sif spatial est significatif (47.38) et conforte dans un premier temps l’utilisation d’une

spécification spatialement autorégressive.

La convergence de l’estimateur GMM repose sur la validité des restrictions présentées

dans la section 2. Utilisant une condition d’orthogonalité entre les termes d’erreurs

en différence première et les valeurs retardées de la variable dépendante, nous devons

nous assurer à l’aide des tests de spécification proposés par Arellano et Bond (1991)

et de sur identification de Hansen (1982) que ces hypothèses sont respectées. Tout

d’abord, le test AR(2) examine l’hypothèse d’absence de corrélation sérielle d’ordre 2

des résidus en niveau (hypothèse nulle). Le défaut de rejet de cette hypothèse pourrait

apporter des preuves sur la validité des restrictions sur les moments que nous avons

définis entre le terme autorégressif et les erreurs. Pour l’ensemble de nos estimations,

la probabilité critique associée à la statistique de ce test (reportée à la fin de chaque

tableau de régression) ne nous permet pas de rejeter l’absence de corrélation, ce qui

implique qu’une première condition à la validité de nos estimations est bien respectée.

La validité globale de l’ensemble des restrictions sur les moments est testée à l’aide de

la méthodologie proposée par Hansen. Cependant, un nombre trop élevé de restrictions

a tendance à biaiser les résultats de ce test en conduisant à une estimation inexacte de

la matrice de poids optimale (Roodman, 2009).

Afin de vérifier la sensibilité de nos résultats au nombre de restrictions, nous pré-

sentons plusieurs ensembles d’instruments. Les équations (2.3.2), (2.3.3) et (2.3.4) sont
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estimées à l’aide de trois ensembles d’instruments (comprenant de 7 à 26 conditions sur

les moments). Le premier utilise l’ensemble des restrictions disponibles pour le terme

autorégressif et le terme autorégressif spatial (« Full lag instruments »). Le deuxième

limite les restrictions au retard « valide » le plus proche (« Second lag instrument »).

Enfin, nous utilisons la solution proposée par Roodman (2009) consistant à utiliser

chacune des restrictions une seule fois pour l’ensemble de l’échantillon (« Collapsed

instrument »). Pour les équations (2.3.2) et (2.3.3), les variables additionnelles (∆xi,t)

sont instrumentées seulement par leurs valeurs contemporaines (xi,t pour t = 1, ..., T )

au lieu de l’ensemble des retards disponibles ((xi,t, xi,t−1, ..., xi,0) pour t = 1, ...T ). Pour

l’équation (2.3.4), l’investissement par tête est le taux de croissance démographique

sont instrumentés tels que décrit par la condition (iii) pour la spécification « spatio-

temporelle dynamique » (table 2.5).

Le test AR(2) indique que les termes d’erreurs ne sont pas sériellement corrélés.

Comme mentionnée précédemment, le défaut de rejet de cette hypothèse apporte un

élément de preuve sur la validité des conditions sur les moments considérés ici et la

validité des instruments. Les probabilités critiques associées à ce test et reportées dans

les tables 2.3, 2.4 et 2.5 confirment que nous ne pouvons rejeter cette hypothèse.

Néanmoins, la probabilité critique associée au test de Hansen pour les estimations

des équations (2.3.2), (2.3.3) et (2.3.5) indiquent la faiblesse des nos instruments (tables

2.3 et 2.4). Par conséquent, les résultats de ces estimations doivent être interprétés avec

prudence. Finalement, le test de Hansen confirme la validité globale de nos instruments

pour la spécification « spatio-temporelle dynamique » (table 2.5). Nous n’utilisons pas le

GMM en système parce que les restrictions supplémentaires nécessaires à l’estimation de

l’équation en niveau ne sont pas valides (test des différences des statistiques de Hansen).
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Dans un premier temps, nous estimons l’équation de convergence sans effets spatiaux.

L’estimation en GMM-DIFF indique un effet positif et significatif du terme autorégres-

sif (0.83) qui implique une vitesse de convergence autour de 4%. Comme attendu, le

coefficient associé au terme autorégressif estimé à l’aide des GMM se situe bien entre

les valeurs estimés par le « within » et l’OLS. Ce coefficient est proche de celui obtenu

par d’autres études en panel dynamique sur régions européennes (Esposti et Bussoletti,

2008).

La vitesse de convergence est plus élevée que celle estimée par des analyses en coupe

(environ 2%) (Barro et Sala-i Martin, 1991), mais plus faible que que celle obtenue à

l’aide d’un modèle à effets fixes (Arbia et al., 2008). L’investissement par tête affecte

positivement le taux de croissance régional. Le taux de croissance démographique n’a

pas d’effet significatif sur le développement économique pour la période considérée.

Le modèle à erreur spatialement autocorrélée (équation (2.3.5)) permet d’obtenir

des résultats proches de ceux obtenus dans le cadre d’un panel dynamique standard. La

vitesse de convergence (4.8%) est également similaire aux valeurs reportées par Badinger

et al. (2004). L’augmentation de la vitesse calculée est toutefois modeste par rapport à

celle calculée à partir de l’estimation de l’équation (2.3.2).

L’introduction du terme autorégressif spatial n’affecte pas l’effet de l’investissement

par tête sur le développement régional. Le coefficient β2 (ln
(

Ii,t
popi,t

)
) reste significatif

autour de 0.16. Sa valeur s’accrôıt jusqu’à 0.236 dans le cadre d’une modélisation de

l’autorégression spatiale dans le terme d’erreur (équation (2.3.5)). Le taux de croissance

démographique reste non significatif quelle que soit la spécification considérée.
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Dans le cadre d’un modèle dynamique spatial, nous montrons l’existence d’un pro-

cessus de convergence conditionnel des régions européennes. Ce processus est fortement

marqué par la dimension spatiale (table 2.4). De plus, les effets de débordements spa-

tiaux attribués à un processus de rattrapage technologique affectent également la vitesse

de convergence des régions européennes (table 2.5).

POLS LSDV GMM-DIFF

ln( Yi,t−1
popi,t−1

) 0.898*** 0.479*** 0.829***

(0.01) (0.05) (0.19)

ln( Ii,t
popi,t

) 0.089*** 0.218*** 0.193***

(0.01) (0.02) (0.03)

ln( popi,t
popi,t−1

) 0.006*** -0.000 -0.002

(0.00) (0.00) (0.00)
constant 0.335*** 3.291***

(0.07) (0.55)

Implied convergence speed 2.15% 14.7% 4.0%

Observations nb. 764 764 573
Instruments nb. 5
r2 0.983 0.926
AR(2) 0.54
(AR(2) p.value) (0.59)
Hansen J 20.77
(Hansen J p.value) (0.00)
Hansen-Diff J 6.44
(Hansen-Diff J p.value) (0.04)

*, **, *** indique la probabilité critique aux seuils de 10%, 5% et 1%.

Les écarts types sont reportés entre parenthèses.

Tab. 2.3: Résultats des estimations d’un modèle dynamique simple (2.3.2)

Les résultats du modèle dynamique spatial « spatio-temporel simultané » sont re-

portés dans la table 2.4. L’introduction du terme autorégressif spatial conduit à des

résultats significativement différents. Le coefficient associé au terme autorégressif (0.45-

0.47) de l’équation (2.3.3) diminue fortement par rapport aux résultats de l’équation

(2.3.2), nous indiquant une convergence conditionnelle plus élevée dès lors que nous

contrôlons des effets de débordements économiques sur le développement régional. Le
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coefficient associé au terme autorégressif spatial (0.417) indique un impact significatif et

très élevé (presque aussi élevé que la dépendance temporelle) des effets de débordement

entre les régions à l’égard de leurs dynamiques de développement.

Une partie de la variation de ln
(
Yi,t
popi,t

)
précédemment expliquée par la variabilité du

terme autorégressif ln
(
Yi,t−1
popi,t−1

)
dans l’équation (2.3.3) peut être attribué à la variabilité

de l’interdépendance spatiale
∑
j 6=iwij.ln

(
Yi,t
popi,t

)
dans l’équation (2.3.2), ce qui explique

la forte baisse du coefficient (1 + β1). De plus, nous pouvons noter que la somme de

(1 + β1) et ρ dans l’équation (2.3.4) est proche de la valeur de (1 + β1) de l’équation

(2.3.3) (cf. supra).

Le paramètre ρ représente l’intensité des interactions spatiales contemporaines, reflé-

tant ainsi la manière dont le taux de croissance du PIB pour toutes les régions ayant un

niveau de richesse initial est affecté par les effets de diffusion spatiale. Le développement

des régions européennes est fortement influencé par ces effets spatiaux, suggérant ainsi

que le processus de convergence n’est pas seulement temporel mais également spatial.

Dans le cadre du modèle de Solow, nous pouvons supposer que la vitesse de convergence

vers l’état régulier est affectée par les effets de débordements (noté « vitesse de conver-

gence nette des effets spatiaux », Table 2.4). La vitesse à laquelle les régions convergent

wers leur état d’équilibre repose sur l’hypothèse d’une baisse du rendement marginal

du capital par tête. Les effets de débordement pourraient influencer cette baisse, de

telle sorte que la dynamique vers l’état stationnaire dépende non seulement de l’écart

entre Yi,0 et cette valeur à l’état régulier, mais aussi de l’intensité des effets de diffusion

spatiale. Ainsi, une concentration spatiale du PIB p.c. peut entraver le processus de

convergence.
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Les résultats de l’estimation de la spécification « spatio-temporelle dynamique » sont

résumés dans la table 2.5, avec une décomposition des effets spatiaux contemporrains

(ρ) et d’un effet de rattrapage spatialement autorégressif (φ). Par rapport à la spécifi-

cation « spatio-temporelle simultanée » l’introduction d’un terme à la fois autorégressif

et autorégressif spatial accrôıt la vitesse de convergence calculée. Plus précisément, le

coefficient associé au terme autorégressif diminue de 0.45-0.47 dans l’équation (2.3.3) à

0.34-0.43 dans l’équation (2.3.4) tandis que le coefficient associé au terme autorégressif

s’accrôıt de 0.4 (Table 2.4) à 0.67-0.79 (Table 2.5). Ceci sugère que l’intensité des inter-

actions est plus importante que le niveau initial de PIB p.c dans la détermination du

PIB p.c. actuel. Ce résultat met l’accent sur la façon dont les effets de débordements

affectent la décroisance du produit marginal.

Le coefficient associé au terme autorégressif spatial retardé d’une période est aussi

significatif et négatif (entre -0.25 et -0.39), ce qui est cohérent avec les valeurs attendues

à partir de la dynamique transitionnelle du « modèle de Solow spatial » présenté par

Yu et Lee (2009).

La spécification « spatio-temporelle dynamique » apporte des explications plus dé-

taillées que la précédente équation (2.3.3), en ce qui concerne l’impact des effets de

diffusion spatiale. La vitesse de convergence est plus élevée que pour n’importe quelle

autre estimation. Les coefficients de l’équation (2.3.4) impliquent une vitesse de conver-

gence nette des effets spatiaux comprise entre 16.9 et 21.5% (Table 2.5).

Enfin, l’investissment par tête n’est plus significatif lorsque nous introduisons le terme

autorégressif spatial retardé (Table 2.5). Ce résultat peut être interprété à la lumière

des travaux sur la croissance endogène et plus particulièrement en se référant au modèle

à frontière technologique (Aghion et Howitt, 2005). Nous soutenons donc que l’investis-
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2.3 Application empirique : β-convergence des régions européennes
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Tab. 2.4: Résultats des estimations du modèle « spatio-temporel simultané » (2.3.3) et
avec une erreur autorégressive spatiale (2.3.5)

sement par tête n’a pas d’incidence sur le développement régional au-delà de son propre

effet sur le rattrapage technologique. Toutefois, cette interprétation nécessiterait d’être

précisée par une analyse plus qualitative, par exemple en décomposant la variable d’in-
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Stratégie d’estimation d’un modèle dynamique spatial par les GMM

GMM-DIFF GMM-DIFF GMM-DIFF
Full lag Second lag Collapsed

instruments instruments only instruments

ln( Yi,t−1
popi,t−1

) 0.38*** 0.43*** 0.34***

(0.12) (0.13) (0.13)∑
j 6=i wij ln( Yi,t

popi,t
) 0.67*** 0.71*** 0.79***

(0.17) (0.18) (0.17)∑
j 6=i wij ln( Yi,t−1

popi,t−1
) -0.38*** -0.25 -0.39*

(0.18) (0.16) (0.20)

ln( Ii,t
popi,t

) 0.08 0.07 0.05

(0.05) (0.05) (0.05)

ln( popi,t
popi,t−1

) -0.001 -0.001 -0.001

(0.001) (0.001) (0.001)

Implied convergence speed
net of spatial spillover 19.3% 16.9% 21.5%

net of spatial spillover at deviation
from common initial gap < 0 < 0 < 0

Observations nb. 573 573 573
Instruments nb. 26 16 16
AR(2) 0.36 0.29 0.62
(AR(2) p.value) (0.72) (0.77) (0.53)
Hansen J 18.71 3.89 7.27
(Hansen J p.value) (0.41) (0.87) (0.51)
Sargan 29.86 3.42 4.55
(Sargan p.value) (0.04) (0.91) (0.80)
Hansen-Diff J 22.61 38.65 19.49
(Hansen-Diff J p.value) (0.03) (0.001) (0.001)

*, **, *** indique la probabilité critique aux seuils de 10%, 5% et 1%.

Les écarts types sont reportés entre parenthèses.

Tab. 2.5: Résultat des estimations du modèle « spatio-temporel dynamique » (2.3.4)

vestissement ou en introduisant le niveau de capital humain. Il est alors important de

se concentrer sur les sources du rattrapage technologique (capacité d’absorption). En

raison de l’indisponibilité de ces données au niveau régional, nous n’avons pas été en

mesure de considérer ces facteurs dans les spécifications estimées.
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2.4 Conclusion

2.4 Conclusion

L’objectif de ce chapitre était de présenter une stratégie d’estimation pour les modèles

dynamiques spatiaux en données de panel utilisant la méthode des moments généralisés.

Nous montrons que notre stratégie d’estimation est aisément applicable à l’estimation

de plusieurs spécifications dynamiques spatiales. L’application empirique porte sur la

croissance régionale européenne sur une période de 25 ans. Nos résultats indiquent l’exis-

tence d’un processus de convergence conditionnelle au sein de l’UE-15, qui est fortement

affecté par les disparités spatiales. Nous interprétons ce résultat comme une preuve que

la concentration initiale des activités dans l’espace agit comme un frein à la convergence

au sein de l’Union européenne. La prise en compte des interactions spatiales et des effets

de rattrapage technologique indiquent que ce dernier mécanisme est un élément déter-

minant dans le processus de convergence des régions européennes. Ces résultats laissent

penser qu’un moyen d’accélérer la convergence est d’allouer davantage de ressources

aux régions les moins développées, mais également à celles qui sont entourées de régions

pauvres.

L’économétrie spatiale est un champ de recherche en pleine évolution depuis quelques

années et il existe un certains nombres de travaux récents sur l’estimation des modèles

dynamiques spatiaux en données de panel. Dans ce chapitre, nous nous concentrons

sur l’étude d’une stratégie basée sur les GMM. Cette approche nécessite nénmoins des

développements futurs.

Les tests usuels de spécification de l’autocorrélation spatiale doivent être étendus à

la dimension autorégressive de ce modèle. De plus, il existe encore de nombreuses pos-

sibilités de croiser les littératures sur les modèles dynamiques et l’économétrie spatiale.
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ô
te

d
’A

z
u
r

S
E

0
1

S
to

c
k
h
o
lm

D
E

E
1

D
e
ss

a
u

D
E

A
1

D
ü
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Tab. 2.6: Echantillon
48



Chapitre 3
Allocation des fonds structurels européens et

interactions stratégiques : existe-t-il une

concurrence par comparaison entre régions

dans la demande d’aide au développement ?

« J’étais si heureux en contemplant ces beaux paysages et l’arc de triomphe d’Aoste

que je n’avais qu’un vœu à former c’était que cette vie durât toujours. »

Stendhal

3.1 Introduction

L’objectif de ce chapitre est de déterminer les causes d’apparition d’interactions stra-

tégiques dans l’allocation des fonds structurels européens. Parmi ces causes, existe-t-il

un mécanisme de concurrence par comparaison entre régions dans la demande d’aide

au développement ?
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3.1 Introduction

Nous considèrons un modèle d’agence politique dans lequel les décideurs locaux se

lancent dans une activité de lobbying afin d’obtenir une aide au développement régio-

nal. Le contrôle de cette activité est effectué par les électeurs. Le vote est ici un moyen

de sanctionner l’activité des élus locaux (Barro, 1986). Nous endogénéisons la structure

d’information en introduisant une étape dans laquelle l’électeur décide d’acquérir l’in-

formation nécessaire à l’utilisation du mécanisme de « concurrence par comparaison ».

Cette étape nous permet d’analyser la façon dont la gouvernance de la politique peut

affecter l’apparition des interactions stratégiques. Lorsque le degré de décentralisation

est élevé, la contribution du gouvernement local à l’utilité de l’électeur est également

élevée. L’électeur a donc plus facilement intérêt à acquérir de l’information afin de

contrôler plus précisément l’effort produit par son gouvernement local.

A l’inverse, l’incitation à acquérir de l’information est plus limitée lorsque le degré

de décentralisation est faible, car le gain potentiel de cette acquisition est plus faible.

La décision d’acquérir l’information (et utiliser le mécanisme de concurrence par com-

paraison) est positivement affectée par un accroissement du degré de décentralisation.

Par conséquent, si les interactions spatiales dans l’allocation des fonds ont pour origine

un mécanisme de concurrence par comparaison1, alors l’intensité de ces interactions doit

être plus élevée lorsque les gouvernements locaux sont directement chargés de la gestion

de ces fonds (degré de décentralisation de la politique élevé).

Dans un second temps, nous testons ce résultat sur l’allocation des fonds structurels

pour la période de programmation 2000-06. En utilisant les différents modes de gou-

vernance sélectionnés par les Etats Membres dans la gestion des fonds, nous disposons

d’une variation dans le degré de décentralisation de la politique. A l’aide d’un modèle

spatialement autorégressif à deux régimes (Allers et Elhorst, 2005), nous montrons que

1i.e. lorsque l’électeur décide d’acquérir l’information sur le choc survenu dans le voisinage.
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Allocation des fonds structurels européens et interactions stratégiques

les interactions spatiales sont plus intenses lorsque les élus locaux ont en charge la mise

en oeuvre de la politique. L’impact du niveau d’aide reçu par les autres régions affecte

positivement le niveau des fonds reçus par une région dans le cas où la mise en oeuvre

est décentralisée, alors que les interactions ne sont pas significatives dans le cas d’une

gestion centralisée (ou déconcentrée). Ces résultats restent valides pour différentes pon-

dérations des interactions, mais également lorsque nous contrôlons des caractéristiques

similaires entre régions voisines.

3.2 Processus institutionnel et allocation des fonds

La politique régionale européenne a pour principal objectif d’assurer la cohésion éco-

nomique et sociale au sein de la Communauté. Les textes réglementaires européens

mettent en avant la logique redistributive de la politique (art. 158 TCE, art. 174 TCUE).

A partir de 2004, on peut toutefois noter une certaine réorientation des motivations vers

une logique d’efficacité afin de financer les investissements nécessaires à la réussite des

stratégies de Lisbonne et Göteborg.

Cette politique a été profondément réformée par l’Acte Unique Européen (1986) afin

d’augmenter l’efficacité des trois fonds structurels et à les doter de moyens financiers

accrus. Les principes mis en place par cette réforme sont encore valables aujourd’hui.

En premier lieu, les fonds structurels n’ont pas vocation à se substituer aux investisse-

ments nationaux, qu’ils soient publics ou privés. Pour cela, aucun projet (programme

régional) n’est intégralement financé par les fonds structurels. Le financement s’effectue

en pratique sous la forme d’un cofinancement entre les investissements privés et ou pu-

blics locaux et les fonds structurels. L’allocation des fonds est déterminée sur les bases

d’une programmation pluriannuelle (4 à 7 ans) afin d’assurer la continuité de l’inter-
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3.2 Processus institutionnel et allocation des fonds

vention communautaire. Il existe un cadre réglementaire assez précis sur la définition

des projets éligibles aux aides (« aides ciblées », Boadway et Shah (2009)) et encore des

zones géographiques concernées2. Pourtant, le montant des fonds versé à chaque Etat

Membre et région reste en partie discrétionnaire. En effet, il n’est pas possible de prédire

correctement les montants reçus par une région à partir des critères mis en avant dans

les textes communautaires. De plus, l’évolution de ces allocations ne semblent pas non

plus suivre totalement une logique redistributive (Dotti, 2010).

Ce constat est d’autant plus parlant si l’on compare le mécanisme d’allocation des

fonds avec celui des aides intergouvernementales mis en place au sein d’états fédéraux

« historiques »(Allemagne, Suisse, Suède...). Par exemple, le système fiscal suédois dis-

pose d’une règle précise de redistribution qui fixe les transferts reçus par une commune.

Cette règle fait intervenir la différence du potentiel fiscal d’une région avec le niveau

moyen suédois (Edmark et Ågren (2008)). Le montant de la subvention versée par l’Etat

central est uniquement déterminé par cette différence de potentiels fiscaux des régions

avec le niveau moyen. Le caractère redistributif de la règle établie par le gouvernement

suédois fait intervenir un multiplicateur sur le potentiel fiscal moyen des communes

suédoises. Ce multiplicateur détermine en dessous de quel potentiel fiscal une commune

devient bénéficiaire nette de la redistribution. Bien qu’il soit fixe entre les communes,

ce multiplicateur peut être modifié au cours du temps par le gouvernement central

(Edmark et Ågren (2008) utilisent une variation de ce taux afin de tester l’origine des

interdépendances fiscales entre juridictions de mêmes rangs).

La suite de cette section propose quelques intuitions sur l’insuffisance des facteurs

socio-économiques et politico-économiques pour expliquer convenablement l’allocation

2La Commision européenne a introduit la création d’un zonage pour la période 2000-06 afin de
limiter la dilution des fonds.
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Allocation des fonds structurels européens et interactions stratégiques

des fonds structurels. Plus particulièrement, le résultat du processus d’allocation fait

apparâıtre une interdépendance spatiale qui n’est cohérente avec aucune des explications

apportées par les analyses antérieures.

3.2.1 Les déterminants socio-économiques de l’allocation des fonds

structurels

Le cadre règlementaire de la politique de cohésion définit des critères économiques

stricts quant à l’éligibilité à l’Objectif 1. En effet, les régions sont éligibles à l’Objectif

1 si leur niveau de richesse par habitant est inférieur à 75% de la moyenne européenne.

Cependant, en représentant l’allocation des fonds structurels (et non la simple éligi-

bilité à un programme Objectif 1) en fonction des deux principaux déterminants socio-

économiques (PIB par tête et taux de chômage), nous observons que des régions ayant

des caractéristiques socio-économiques similaires ne bénéficient pas nécessairement des

mêmes montants d’aides communautaires. Nous observons bien une relation négative

entre niveau de PIB et les montants régionaux des fonds reçus (FIG. 3.1). Toutefois,

dès lors que nous décomposons notre échantillon entre programme Objectif 1 et autres,

cette relation ne semble pas être évidente pour le sous échantillon des régions Objectif 1

(les deux cadrans de gauche, FIG. 3.1). Le niveau de richesse régional n’apparâıt comme

un critère précis de l’allocation des fonds structurels entre les régions de l’Objectif 1.

En effet, il existe de fortes disparités dans l’allocation des fonds pour des niveaux de

richesses similaires (e.g. ITF5 et ITF3 ou encore ES43 et PT18). Ceci nous amène à

penser qu’une fois le critère d’éligibilité adopté, l’allocation des fonds parmi les régions

de l’Objectif 1 se détermine à partir d’autres considérations que leur niveau de richesse

par habitant. L’allocation des fonds parmi les régions non éligibles à l’Objectif 1 semble

toutefois plus sensible au niveau de richesse. On peut noter la « sous allocation » de
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3.2 Processus institutionnel et allocation des fonds

certaines régions britanniques (UKJ et UKH) et belges (BE23 et BE25). Par ailleurs,

le niveau de richesse apparâıt être un déterminant convenable des montants alloués aux

régions non Objectif 1.

Contrairement au système suédois, le niveau de richesse constitue uniquement un seuil

permettant d’accéder à d’avantages de fonds et des taux de cofinancement par projet

plus élevés, et ne garantit donc pas une égalité de « traitement » pour des régions de

même niveaux de richesse.
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Fig. 3.1: Lien entre répartition régionale des fonds structurels et niveau de richesse.
(régions Objectif 1 (à gauche), et autres programmes ; période 1994-99 (en
haut), et 2000-06 (en bas))

Nous observons par ailleurs une relation positive entre les montants reçus et le taux

de chômage des régions, quel que soit le programme auquel elles participent (FIG. 3.2).

Cependant, les régions sont fortement dispersées autour de cette tendance, de telle sorte

que pour des taux de chômage similaires, les montants des fonds reçus varient fortement

(e.g. UKK et PT15 ; AT13 et ITC2). Ces intuitions sont confirmées par les résultats
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Allocation des fonds structurels européens et interactions stratégiques

d’une régression sur l’ensemble de ces facteurs (voir table 3.1, p. 84). Notons que le

pouvoir explicatif de ces facteurs reste limité à 50% de la variation des montants des

fonds.
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Fig. 3.2: Lien entre répartition régionale des fonds structurels et taux de chômage.
(régions Objectif 1 (à gauche), et autres programmes (à droite) ; période 1994-
99 (en haut), et 2000-06 (en bas))

3.2.2 Quelle est l’influence du processus de négociation ? Les

déterminants politico-économiques de l’allocation des fonds.

La section 3.2.1 illustre le constat suivant : les critères traditionnels sont insuffisants

pour décrire convenablement le processus d’allocation des fonds européens. Selon les

travaux du « public choice », les procédures d’élaboration et de mise en oeuvre d’une
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telle politique publique pourrait expliquer une distorsion de l’allocation par rapport à

ce qui aurait été produit par des critères « socio-économiques ».

Kemmerling et Bodenstein (2006) ont été les premiers à montrer que, même si les

régions plus pauvres reçoivent plus de transferts régionaux, « être pauvre » n’est pas un

« facteur prédictif suffisant » pour expliquer le montant des fonds reçu par une région.

En examinant l’allocation des fonds structurels au sein de plusieurs Etats Membres,

ils montrent que les partis régionaux de gauche font pression plus efficacement sur les

gouvernements centraux et la Commission et obtiennent un financement supérieur à

celui des partis régionaux de droite. Ce constat est corroboré par Bodenstein et Kem-

merling (2008), ainsi que Bouvet et Dall’erba (2010), qui, en outre, constatent que les

régions dont les marges électorales sont faibles reçoivent d’avantage de fonds européens.

Les travaux de Carrubba (1997) permettent d’établir qu’une population relativement

« euro-sceptique » au sein d’une région accrôıt le montant des fonds structurels reçu

par cette région. La raison évoquée par l’auteur est que les fonds européens sont utili-

sés pour accrôıtre le soutien de l’opinion publique en faveur de l’UE3, et éviter que le

sentiment d’euroscepticisme entrave la poursuite de l’intégration européenne.

Bodenstein et Kemmerling (2008) ont essayé d’analyser l’impact du clientélisme sur

la répartition régionale des fonds structurels. Leur analyse empirique sur la période

2000-06 montre que l’allocation est affectée par l’intensité de la concurrence électorale

dans les élections nationales pour les régions bénéficiant de programmes Objectif 2,

alors que cette intensité ne semble pas être un facteur significatif de l’allocation des

fonds Objectif 1.

3On retrouve ici l’idée que les fonds servent de contrepartie financière aux effets négatifs de l’inté-
gration sur certaines régions et populations.
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Bouvet et Dall’erba (2010) ont testé un ensemble de facteurs politico-économiques à

l’aide d’un modèle sur données censurées (Tobit). Les auteurs différencient l’allocation

des fonds reçus pour l’Objectif 1 des programmes Objectif 2 et 3. Alors que d’autres

articles utilisaient les données politiques nationales (Carrubba, 1997) ou seulement ré-

gionales (Kemmerling et Bodenstein, 2006), Bouvet et Dall’erba (2010) distinguent

également l’influence des facteurs politico-économiques au niveau national des facteurs

spécifiques au niveau régional. Dans l’ensemble, leurs résultats suggèrent que l’allo-

cation des fonds est influencée par des considérations politiques, mais que l’influence

des caractéristiques politiques nationales et régionales varie selon l’appartenance d’une

région au programme Objectif 1. Contrairement aux articles précédents, l’impact de

l’euro-scepticisme est assez limité lorsqu’il est estimé à l’aide d’un Tobit. En outre,

l’alignement politique entre le gouvernement d’une région et le gouvernement national

auquel il appartient semble également influencer positivement la répartition des fonds

Objectif 1. Ils constatent également que, parmi toutes les régions qui partagent le même

alignement politique que le gouvernement national, celui-ci dépense plus de fonds dans

les régions où les marges électorales de son parti sont plus faibles.

Bien que ces études aient fait progresser considérablement notre compréhension du

processus d’allocation des fonds structurels, elles ont d’importantes limites. La plupart

de ces analyses ne permettent pas d’expliquer l’interdépendance spatiale -phénomène

pourtant important- dans la répartition régionale des fonds européens. En effet, en re-

portant l’allocation régionale des fonds sur une carte, nous observons clairement une

interdépendance entre les montants reçus par une région et ceux obtenus par son voisi-

nage (FIG. 3.3).

Cette observation implique deux commentaires. Soit le processus d’allocation n’est pas à

l’origine de l’interdépendance spatiale observée, toutefois la présence d’interdépendances
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spatiales non prises en compte par les études précédentes remet en cause la validité de

leurs résultats. Soit le processus d’allocation des fonds est affecté par un phénomène d’in-

teraction stratégique entre les régions, et nous mettons en lumière un nouveau schéma

explicatif du processus d’allocation qui intègre explicitement cette répartition spatiale.

Bien entendu, une telle répartition n’est pas nécessairement la conséquence du proces-

sus d’allocation. Il peut être le simple reflet du schéma centre-périphérie des niveaux de

richesses régionaux.

The 25%  most endowed in structural funds p.c.
3th quartile
2th quartile
The 25% least endowed in structural funds p.c.

Fig. 3.3: Répartition régionale des fonds structurels par habitant (2000-06)
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Aucun des travaux existants (Bodenstein et Kemmerling (2008), Bouvet et Dall’erba

(2010) parmi d’autres) n’intègre la présence d’interactions spatiales dans son analyse

du processus d’allocation des fonds européens. Toutefois, les résidus de l’estimation de

l’allocation régionale des fonds structurels par les déterminants socio-économiques et

politico-économiques mis en avant jusque ici, laissent apparâıtre une autocorrélation

spatiale dans l’allocation des fonds (cf. I de Moran, table 3.1, p. 84) qui ne dépend

ni des facteurs économiques (taux de chômage, niveau de PIB par habitant), ni des

explications liées aux comportements stratégiques des gouvernements centraux (Union

Européenne, Etats membres). Ces premières observations nous laissent présumer qu’un

mécanisme d’interaction dans la répartition spatiale des fonds structurels affecte leur

processus d’allocation. Dans la suite de ce chapitre, nous nous interrogeons sur la nature

de ces interactions spatiales. Ces interactions dans l’allocation des fonds ne pourraient-

elles pas provenir d’un mécanisme de concurrence par comparaison entre les régions

dans leur demande d’aide au développement ?

3.3 Existe-t-il un mécanisme de concurrence par

comparaison entre les régions européennes dans

leur demande d’aide au développement ?

3.3.1 Description du modèle

Nous présentons ici la façon dont l’intensité de la « concurrence par comparaison » au

sein d’un problème d’agence politique peut varier en fonction du degré de décentralisa-

tion de la politique. Pour cela, nous nous appuyons sur un modèle de type « principal-

agent » dans lequel les électeurs (principal) souhaitent réguler l’effort dans l’activité de
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demande d’aide de leurs élus (agent).

Le niveau d’utilité de l’électeur est positivement lié au niveau d’effort produit par le

gouvernement local. Au contraire, l’effort est une désutilité pour l’élu. L’utilité de l’élec-

teur est affectée par un choc aléatoire, de telle sorte que l’électeur observe le résultat

de l’effort du gouvernement local est aléatoire (l’électeur ne peut discerner l’effet de

l’action du gouvernement sur le résultat de l’effet du choc).

Le résultat observé par l’électeur est donc un signal imparfait de l’activité de lobbying

effectuée par le gouvernement local. Nous montrons que l’acquisition d’un signal plus

précis, par exemple sur le choc survenu dans les régions voisines, permet à l’électeur

de déterminer une règle de réélection plus contraignante, d’inciter le gouvernement à

un effort plus grand et ainsi accrôıtre son utilité espérée. Nous montrons enfin que la

décision d’acquisition de ce signal est croissant avec le degré de décentralisation de la

politique, au moins pour un environnement suffisamment stable pour que les incitations

liées au vote soient efficaces, mais dans lequel la variance du choc est assez grande pour

que le bénéfice marginal d’acquérir l’information soit positif.

Fonction objectif de l’électeur

L’utilité que l’électeur retire de l’obtention de l’aide, s’écrit :

y(li, εi) = λli + εi (3.3.1)

Elle est directement fonction du niveau d’effort de demande d’aide du gouvernement

local (li). L’effet de l’effort du gouvernement local sur l’utilité de l’électeur est pondérée

par le degré de décentralisation de la politique (λ). Nous avons introduit ce paramètre

en plus de la structure classique des modèles principal-agent (par exemple le modèle

proposé par Sand-Zantman (2003)) dans le but de comprendre plus précisément l’effet
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d’une plus grande contribution des gouvernements locaux dans l’utilité des électeurs.

Dans notre cas, l’utilité retirée par l’électeur est confondue avec le montant des fonds

alloués à sa région de résidence.

Le paramètre λ représente le degré de décentralisation de la politique de cohésion.

Comme sa valeur dépend d’une institution tierce (Etat Membre) nous le considérons

exogène au comportement des acteurs, et non indicé. Ce paramètre signifie que l’impact

sur l’utilité de l’électeur de l’effort du gouvernement local est croissant avec le degré

de décentralisation. En quelque sorte, nous considérons que l’impact des actions des

gouvernements locaux sur le bien être des électeurs est d’autant plus important que les

compétences sont décentralisées. L’électeur connait ce degré de décentralisation et en

tient compte directement lorsqu’il détermine la règle de réélection.

Enfin εi est un choc aléatoire qui influe sur les fonds obtenus par la région i (envi-

ronnement économique, déterminants non contrôlés par le gouvernement local). Nous

supposons que ce choc suit une loi normale centrée et de variance σ2. Nous allons consi-

dérer que la réalisation du choc est parfaitement corrélée entre les régions (Besley et

Case, 1995).

Fonction objectif du gouvernement local

Le décideur local retire un bénéfice (R) d’une réélection (prestige, ego etc...). Sa

fonction de bien être (espéré) dépend de sa réélection de la manière suivante :

Vi = Rp(li)− li (3.3.2)

où p(li) est la probabilité de réélection en fonction du niveau d’effort du gouvernement

local dans son activité de demande d’aide (li). De manière similaire à la plupart des

modèles « principal-agent », nous considérons li comme une désutilité pour le décideur
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local (coût d’opportunité, par exemple).

Règle de réélection

L’électeur de la région i fixe un seuil de bien être minimum de fin de période au

dessus duquel le gouvernement local est réélu (yi). La variable de contrôle sur laquelle

la règle de réélection doit produire une incitation reste toutefois l’effort du gouverne-

ment : il est tout à fait équivalent de raisonner avec un niveau d’effort minimum (li). Le

niveau d’effort du gouvernement n’est pas connu de l’électeur. Cependant, il peut être

inféré (l̂i) en fonction de l’information dont dispose l’électeur. De manière générale, un

gouvernement local sera reconduit si et seulement si :

λl̂i + εi ≥ λli

L’électeur tient compte du degré de décentralisation de la politique en pondérant

par λ le seuil qu’il fixe, afin de ne pas demander à l’équilibre d’avantage d’effort au

gouvernement local lorsque le degré de décentralisation est faible, toutes choses égales

par ailleurs. Dans le cas contraire, ce dernier serait contraint de fournir un effort d’autant

plus élevé que sa contribution marginale (définition de λ) à l’utilité de l’électeur est

faible.

Structure de l’information

Nous sommes dans une situation pour laquelle la structure d’information dépend

directement du choix de l’électeur d’acquérir ou non un signal sur la réalisation du choc

dans la région voisine. Cette information lui assure au moment du scrutin (étape 5 du

jeu), une estimation plus précise de l’effort produit par son propre gouvernement. A

partir de la relation d’agence politique précédemment présentée, nous pouvons définir
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la condition sous laquelle l’électeur de la région i décidera d’acquérir l’information sur

la réalisation du choc dans la région voisine.

Nous représentons le résultat lié à la décision de l’électeur par une variable dicho-

tomique I prenant la valeur 1 lorsque l’électeur acquiert le signal et 0 sinon. Afin de

décider s’il acquiert l’information, l’électeur va comparer l’utilité espérée (y1
i ) qu’il ob-

tiendra avec l’information au coût d’acquisition de l’information (CI) à l’utilité obtenue

sans information sur le choc aléatoire du voisinage (y0
i ). Nous résumons cette décision

par la condition suivante (I? ≥ 0) :

I = 1 [I? ≥ 0]

Déroulement du jeu

Les différentes étapes du jeu sont les suivantes :

0. Choix d’acquérir l’information sur le choc de la région voisine (I)

1. Engagement sur la règle de réélection (seuil, li)

2. Choix de l’effort par le gouvernement local (li)

3. Réalisations des chocs aléatoires (εi ε−i)

4. Obervation ex post des résultats (yi y−i)

5. Réélection ou pas du gouvernement de la région i.

3.3.2 Equilibre sans concurrence par comparaison (y0
i )

Nous allons tout d’abord considérer le jeu en l’absence d’acquisition d’information,

i.e. dans le cas où l’électeur implémente une règle de réélection sans prendre en consi-

dération « l’externalité informationnelle » que pourrait lui apporter l’acquisition d’un
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signal sur le choc réalisé dans la région voisine. Ce choix implique l’absence d’inter-

action résultant d’une « concurrence par comparaison » entre régions. Nous étudions

séquentiellement le comportement du gouvernement local, conditionnellement à la règle

d’élection fixée par l’électeur. Ensuite, nous analysons comment l’électeur détermine le

seuil de réélection qui maximise l’effort du gouvernement local (meilleure réponse par

rapport au comportement du gouvernement local). Nous concentrerons notre analyse

sur l’impact des paramètres λ et σ dans la caractérisation de l’équilibre.

En l’absence d’interaction, le meilleur estimateur à disposition de l’électeur est le

« montant des fonds reçu » (yi) :

l̂i = E (li|yi) = yi

Dans ce cas, le gouvernement sera réélu si E (li|yi) ≥ λli où li est le niveau d’effort

minimum à partir duquel le gouvernement est réélu.

Comportement du gouvernement local

Le gouvernement local maximise sa fonction objectif (Vi) en déterminant son niveau

d’effort, avant d’observer la réalisation du choc, et prenant le comportement de l’électeur

comme donnée. Cette section analyse donc son comportement pour un seuil li donné.

Le gouvernement local est réélu si :

yi ≥ λli ⇐⇒ λli + εi ≥ λli

εi ≥ λ
(
li − li

)

En notant Φ la fonction de répartition de la loi normale centrée et de variance σ2, la
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probabilité de réélection du gouvernement local en fonction de l’effort exercé est donnée

par4 :

p(li) = 1− Φ
λ

(
li − li

)
σ


Le programme du gouvernement local s’écrit comme suit :

max
li

R
1− Φ

λ
(
li − li

)
σ

− li


Lemme 1. Définissons A = 2σ2ln( λR
σ
√

2π ), σ = λR√
2π et la contrainte d’incitation IC(A, σ)

suivante :

−Φ
(
−
√
A

σ

)
R−

√
A

λ
≥ li − Φ

(
λli
σ

)
R

Le niveau d’effort produit par le gouvernement local est :

– ∀σ ≥ σ l?i = 0,

– ∀σ ≤ σ l?i = li+ 1
λ

√
A lorsque la contrainte d’incitation est satisfaite, sinon l?i = 0.

Démonstration. c.f. annexe A (p. 91)

Lorsque la variance du choc est très grande (supérieure à σ), le gouvernement local

sait que son effort a très peu de chances d’avoir un impact important sur le bien-être

des électeurs. Au bout du compte, c’est la réalisation du choc qui va déterminer ce

bien-être. Par conséquent, le gouvernement local considère qu’il est préférable de laisser

agir le hasard plutôt que de fournir un effort qui ne sera pas « reconnu » en raison de

son faible impact sur l’utilité des électeurs.

4La probabilité de réélection s’écrit Pr(y ≥ y) = 1−Pr(εi ≤ λ
(
li − li

)
), εi suivant une loi normale

centrée de variance σ2.
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Pour un niveau de variance plus faible, le gouvernement local choisit entre un effort

positif et laisser faire le hasard. Son choix est conditionné à la contrainte de réélection

(li), dont le niveau est déterminé par l’électeur. Il est dès à présent important de no-

ter que le gouvernement local ne fournit pas un effort équivalent au seuil de réélection,

mais légérement supérieur afin de se couvrir de la réalisation d’un choc particulièrement

important ( 1
λ

√
A). Nous définissons à partir de maintenant ce terme comme l’effet d’as-

surance du gouvernement local.

Comportement de l’électeur

Maintenant que nous connaissons le comportement d’un gouvernement local en fonc-

tion de la règle de réélection, il nous est possible de déterminer la règle de réélection

qui maximise les aides reçues par la région (par l’électeur). Comme cette fonction (yi)

est croissante avec l’effort (li), la règle de réélection est par conséquent déterminée de

manière à ce que le gouvernement local soit contraint de produire un effort maximal

(li
? = arg max y(l?i )). Ce niveau d’effort est celui qui laisse le gouvernement local in-

différent entre produire un effort positif et laisser agir le hasard (pour lequel l’effort est

nul).

Proposition 1. La règle optimale de réélection est telle que :

∀σ ≥ σ la règle de réélection n’influence pas le comportement du gouvernement local.

Celui-ci ne produira aucun effort.

∀σ ≤ σ il existe une seule valeur positive (li
?) qui sature la contrainte d’incitation.

Démonstration. c.f. annexe B (p. 92)

Lorsque la variance est supérieure à σ, la règle de réélection n’a aucun effet incitatif

sur l’effort produit par le gouvernement local quelque soit le seuil de réélection défini.

Dans le cas où l’environnement est plus stable, alors il existe une valeur de ce seuil qui
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sature la contrainte d’incitation et assure un optimum de second rang pour l’électeur.

On peut noter que cette valeur d’équilibre (li
?) est supérieure à l’effet d’assurance du

gouvernement local ( 1
λ

√
A).

Statique comparative

Nous allons maintenant évaluer la sensibilité des résultats aux variations de l’envi-

ronnement (la dispersion du choc et le degré de décentralisation).

Proposition 2. La variation de la dispersion du choc aléatoire (σ) a un effet négatif sur

le niveau de la règle de réélection, et sur le niveau d’effort produit par le gouvernement

local.

Démonstration. c.f. annexe C (p. 94)

Lorsque la variance est forte (mais reste inférieure à σ5), l’électeur infère difficilement

l’effort du gouvernement local à partir de l’utilité observée en fin de période. Si la

règle de réélection est trop dure (seuil élevé), le gouvernement local n’a pas intérêt à

faire d’effort, puisqu’il y a peu de chances que l’électeur puisse distinguer correctement

l’effet de cet effort de l’effet du hasard. Afin d’éviter cela, l’électeur a intérêt à fixer une

règle de réélection relativement faible pour que celle-ci incite le gouvernement à fournir

un effort positif. La règle de réélection est ainsi décroissante avec la variance du choc

(proposition 2).

L’effet de la variation de σ sur l’effort du gouvernement local est plus complexe. En

effet, cet effort est déterminé par la somme du seuil de réélection et de l’effet d’assurance,

qui dépend également de σ. Si le seuil de réélection est décroissant avec la variance du

5Sinon la proposition 1 nous indique qu’il est optimal pour le gouvernement local de produire un
effort nul.

67



3.3 Existe-t-il un mécanisme de concurrence par comparaison entre les
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choc, l’effet d’assurance est d’abord croissant puis décroisant avec σ. Si la dispersion

du choc est faible, alors l’effet d’assurance crôıt avec σ : le gouvernement local a intérêt

à se couvrir contre un choc négatif. A partir d’un certain niveau de variance, le coût

de l’assurance devient trop grand par rapport aux gains si bien que l’effet d’assurance

décrôıt ensuite avec σ. Pour σ ≤ σ ce second effet est toujours dominé par l’effet de σ

sur le seuil de réélection. Par conséquent, l’effort du gouvernement local décrôıt avec la

variance.

Proposition 3. La variation du degré de décentralisation (λ) a un effet positif sur la

règle de réélection ainsi que sur l’effort produit par le gouvernement local pour R > 1.

Démonstration. c.f. annexe D (p. 95)

Corollaire 1. La variation du degré de décentralisation (λ) a un effet positif sur l’utilité

de l’électeur (yi). La variation de la dispersion du choc aléatoire a un effet négatif sur

l’utilité de l’électeur.

Démonstration. c.f. annexe D (p. 95)

Pour une rente de réélection supérieure à l’unité (R ≥ 1), le seuil de réélection est

croissant avec le degré de décentralisation. Dès lors que le gain du gouvernement local

lié à sa réélection est suffisamment grand, alors l’électeur a intérêt à mettre en place une

règle de réélection d’autant plus contraignante que le degré de décentralisation s’accrôıt.

Plus le poids de l’action du gouvernement local est important dans l’utilité de l’électeur,

plus ce dernier à intérêt à définir un seuil élevé.

Analysons l’effet sur l’effort du gouvernement local. Nous montrons (annexe D, p. 95)

que l’effet du degré de décentralisation par l’intermédiaire du seuil de réélection domine

toujours celui issu de l’effet d’assurance ( 1
λ

√
A) pour σ < λR

e
1
2
√

2π
6. Lorsque la dispersion

6Il reste une incertitude pour λR

e
1
2
√

2π
< σ < σ.
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du choc est relativement faible, l’effort du gouvernement local est toujours croissant avec

le degré de décentralisation (l’effet par l’intermédiaire du seuil de réélection domine).

Pour un environnement assez stable, le gouvernement local a intérêt à accrôıtre son

effort car le gain lié à sa réélection reste supérieur au coût de l’assurance.

3.3.3 Equilibre sous concurrence par comparaison (Eχi

[
yCi
]
= y1

i )

Dans cette section, nous analysons l’équilibre du jeu entre le gouvernement local

et l’électeur lorsque ce dernier décide d’acquérir de l’information (un signal) sur la

réalisation du choc dans la région voisine. Le signal permet à l’électeur de connâıtre

avec une précision accrue la réalisation du choc survenue dans sa propre région, et par

là même l’effort de son propre gouvernement. Le signal obtenu par l’électeur est :

χi = ε−i + µi

Où ε−i suit une loi normale centrée et de variance σ2, µi est un bruit blanc gaussien

(µi ∼ N (0, 1))

La distribution jointe (ε−i, χi) est déterminée par les paramètres de distribution de

chacune des deux variables aléatoires ainsi que de leur corrélation (ρ) :

(ε−i, χi) ∼ N (0, 0, σ2, σ2, ρ)

Et la distribution de ε−i sachant χi s’écrit :

ε−i|χi ∼ N (ρσ
σ
χi, σ

2(1− ρ)2)

De plus, de manière similaire à Besley et Case (1995), nous considérons le cas pour

lequel la réalisation du choc entre les régions est parfaitement corrélée : E [εi|χi] =

E [ε−i|χi] = ρχi
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L’électeur estime le niveau d’effort de la façon suivante :

l̂i = yi − E [εi|χi]

ce qui est équivalent à :

l̂i = li + εi − ρχi

La règle de réélection est maintenant définie par :

λli + εi − ρχi ≥ λli

Le gouvernement local sait qu’il sera réélu si :

εi − ρχi ≥ λ
(
li − li

)
Définissons Hi = εi − ρχi. La distribution d’une somme de variables aléatoires nor-

males est elle même normale, donc H suit une loi normale :

Hi ∼ N (0, σ2(1− ρ2)︸ ︷︷ ︸
ν2

)

Le programme de maximisation du gouvernement local s’écrit est similaire au précé-

dent, où ν remplace σ :

max
li

R
1− Φ

λ
(
li − li

)
ν

− li

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Lemme 2. Définissons Z = 2ν2ln( λR
σ
√

2π ), σ = λR√
2π et la contrainte d’incitation IC(A, σ)

suivante :

−Φ
(
−
√
Z

ν

)
R−

√
Z

λ
≥ li − Φ

(
λli
ν

)
R

Le niveau d’effort produit par le gouvernement local est :

– ∀ν ≥ σ l?i = 0,

– ∀ν ≤ σ l?i = li+ 1
λ

√
Z lorsque la contrainte d’incitation est satisfaite, sinon l?i = 0.

Démonstration. Identique à celle du lemme 1 (p. 91).

L’électeur va déterminer la valeur du seuil de réélection qui induit l’effort maximum

produit par le gouvernement local.

Proposition 4. La règle optimale de réélection est de façon identique à l’équilibre sans

concurrence par comparaison telle que :

∀ν ≥ σ la règle de réélection n’influence pas le comportement du gouvernement local.

Celui-ci ne produira aucun effort.

∀ν ≤ σ il existe une seule valeur positive (li
?) qui sature la contrainte d’incitation.

Démonstration. Identique à la preuve de la proposition 1 (p. 92)

L’acquisition du signal par l’électeur implique que ce dernier dispose d’une infor-

mation plus précise sur le niveau d’effort du gouvernement local. Par conséquent, la

variance ν2 est plus faible dans le cas où le gouvernement local est en situation de

concurrence par comparaison que dans le cas de référence (σ2). L’effet de l’acquisition

du signal agit comme si l’électeur acquerrait une réduction de la variance du choc aléa-

toire. Par ce mécanisme, nous pouvons considérer que la variance est une mesure inverse

de la « vérifiabilité » de l’action du gouvernement local.
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Proposition 5. La situation de concurrence par comparaison du gouvernement local,

résultant de l’acquisition par l’électeur d’un signal, entrâıne une augmentation du seuil

minimum d’effort exigé par l’électeur, de l’effort produit par le gouvernement local et

donc de l’utilité de l’électeur.

Pour un niveau intermédiaire de σ ( R√
2πe
− (R−1)

2 ≤ σ ≤ σe−
3
2 ), l’effet d’une variation

du degré de décentralisation sur le seuil de réélection et sur l’effort du gouvernement

local est plus élevé en situation de concurrence par comparaison.

Démonstration. c.f. annexe E (p. 98)

La situation de concurrence par comparaison apporte une plus grande utilité aux élec-

teurs. Ces derniers disposent, par l’acquisition du signal, d’une meilleure estimation de

l’effort exercé par le gouvernement local. A partir de ce mécanisme, ils peuvent détermi-

ner une règle de réélection plus stricte. De manière similaire, le gouvernement local sait

qu’en fournissant un effort élevé, il aura plus de chances d’être réélu sous concurrence

par comparaison car l’effet induit par son effort est plus facilement différencié de l’effet

du choc.

L’effet marginal du degré de décentralisation sur le seuil de réélection et l’effort du

gouvernement est lui aussi plus élevé sous concurrence par comparaison, au moins pour

des valeurs proches du seuil σ. La réduction de l’incertitude sur l’action du gouverne-

ment local permet de mieux discerner l’effet de l’effort de l’effet du hasard. Or, par

définition, cet effort est d’autant plus important pour l’utilité de l’électeur que le de-

gré de décentralisation est élevé. En consèquence, le bénéfice marginal pour l’électeur

d’inciter le gouvernement local à produire un effort est d’autant plus élevé que le mé-

canisme de concurrence par comparaison procure une meilleure lisibilité de l’action du

gouvernement local (diminution de la variance). Nous montrons que ceci est vrai au

moins lorsque l’on s’approche du seuil.
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3.3.4 Décision d’acquisition de l’information avec un coût fixe

exogène (I?)

Le choix de l’électeur d’acquérir l’information lui permettant de contrôler plus préci-

sément l’activité de son gouvernement local dépend de la condition suivante :

I = 1
[
Eχi

[
yCi
]
− CI − y0

i ≥ 0
]

Ceci signifie que le gain d’utilité espéré (Eχi
[
yCi
]
− y0

i ) doit être supérieur au coût

d’acquisition de cette information (CI).

Proposition 6. En supposant que le coût CI soit fixe et exogène, l’électeur décide

d’acquérir l’information pour un coût inférieur au seuil suivant :

CI = Eχi
[
yCi
]
− y0

i

Démonstration. c.f. annexe F (p. 99)

La décision de l’électeur d’acquérir le signal est donc liée au degré de décentralisation

de la politique (par l’effet de λ sur yi). Si le degré de décentralisation n’affecte pas

directement le coût d’acquisition de l’information, sa valeur seuil qui fait basculer la

décision de l’électeur est affectée par la valeur de λ. Le lien étroit entre la décision

d’acquérir l’information et le degré de décentralisation a pour origine le gain d’utilité

espéré que génère l’acquisition de l’information. Lorsque le degré de décentralisation

est faible, le poids de l’activité du gouvernement local est le plus souvent faible : le

gain que procurerait un meilleur contrôle de cette activité est par conséquent également

faible. Au fur et à mesure que le degré de décentralisation s’accrôıt, le gain espéré

de l’acquisition du signal s’accrôıt, et le coût seuil en dessous duquel l’électeur décide
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d’acquérir le signal augmente également.

Enfin, il nous suffit de déterminer, à partir des résultats précédents, l’effet d’une va-

riation du degré de décentralisation sur la décision de l’électeur d’acquérir l’information

sur le choc survenu dans la région voisine. Cette décision dépend uniquement de l’effet

de la variation de λ sur la condition d’acquisition de l’information (I?) :

∂I?

∂λ
= ∂y1

i

∂λ
− ∂y0

i

∂λ

Proposition 7. Pour un niveau intermédiaire de σ ( R√
2πe
− (R−1)

2 ≤ σ ≤ σe−
3
2 ), un ac-

croissement du degré de décentralisation affecte toujours positivement la décision d’ac-

quisition de l’information ∂I?

∂λ
> 0.

Démonstration. c.f. annexe G (p. 100)

Cette proposition montre que la décision de l’électeur d’acquérir de l’information sur

la réalisation des chocs dans les régions voisines (et implémenter un « contrat » sous

concurrence par comparaison) est toujours croissante avec le degré de décentralisation

de la politique, au moins lorsque la variance du choc est proche de la variance seuil au-

delà de laquelle le gouvernement n’exerce plus d’effort. C’est exactement autour de ce

seuil que le bénéfice marginal d’acquérir de l’information est le plus élevé. A proximité

du seuil, ce bénéfice marginal est toujours croissant avec le degré de décentralisation,

puisqu’il permet à l’électeur d’inciter son gouvernement local à passer d’un effort nul à

un effort positif.

3.4 Analyse empirique

La principale difficulté liée à notre analyse empirique est de s’assurer que les interac-

tions spatiales de l’allocation des fonds structurels ont bien pour origine un mécanisme
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de concurrence par comparaison. De manière similaire à la recherche de l’origine des ex-

ternalités fiscales, nous pouvons considérer que ces interdépendances spatiales peuvent

être le résultat d’effets de débordements économiques ou bien encore d’un choc inobservé

qui se propage par l’intermédiaire d’un processus spatial.

La proposition 7 (section 3.3) nous renseigne sur la façon dont les incitations peuvent

évoluer en fonction de la structure de mise en oeuvre de la politique. Ces résultats

nous permettent d’en déduire que si les interactions ont pour origine le mécanisme de

concurrence par comparaison, alors leur intensité doit être plus élevée pour les régions

dont la gestion est déléguée à des élus locaux (régime décentralisé). Le fait que le

choix de la structure de gouvernance de la politique soit déterminé par chaque Etat

Membre, va nous permettre d’identifier si l’origine de l’interaction est effectivement de

type institutionnel (« concurrence par comparaison ») en nous fournissant une variation

dans le type de structure mis en place (section 3.4.1). Plus précisément, nous allons

utiliser l’hétérogénéité de chaque Etat Membre dans leur choix de déléguer la mise

en oeuvre des fonds à des élus locaux (régime décentralisé) ou non (régime centralisé-

déconcentré).

3.4.1 Incitations des décideurs et choix des Etats Membres dans la

mise en oeuvre de la politique structurelle

Le choix de déléguer la gestion des fonds structurels à des élus locaux est déterminé

par chaque Etat Membre. On peut ainsi distinguer trois types de choix au sein de l’UE

15 pour la période de programmation 2000-06 (Bachtler, 2008).

Une partie des Etats Membres a choisi de conserver la responsabilité de la politique

de cohésion au niveau central. Dans la pratique, celui-ci s’appuie fortement sur des
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services déconcentrés afin d’assurer une intervention plus proche des citoyens. Sous ce

régime, nous faisons l’hypothèse que les gouvernements locaux ne sont pas incités à se

lancer dans une activité de lobbying car les électeurs ne peuvent clairement contrôler

l’activité du gouvernement local propre à cette politique. Ce choix est souvent lié aux

traditions « centralisatrices » des Etats. Ainsi, ce régime a été mis en place par la France,

la Grande Bretagne, l’Irlande, le Portugal et la Grèce.

Le deuxième régime correspond à une gestion décentralisée des fonds. Dans ce cas,

la gestion de la politique est déléguée aux gouvernements locaux. La comparaison des

résultats du processus d’allocation des fonds en fonction des efforts de lobbying est plus

aisée. La section 3.3 nous apprend que l’électeur est plus enclin à utiliser le mécanisme

de concurrence par comparaison lorsque le degré de décentralisation de la politique est

élevé. Ceci provient du fait que la contribution marginale de l’effort du gouvernement

local est par définition d’autant plus forte que le degré de décentralisation est élevé.

Nous nous attendons donc à ce que l’incitation des gouvernements locaux soit plus élevée

sous le régime décentralisée. Ce choix correspond principalement aux Etats Membres

« fédéraux » comme l’Allemagne, l’Autriche, la Belgique, le Danemark, la Finlande, les

Pays-Bas et la Suède. Au delà même des aspects informationnels illustrés par le modèle

théorique, les électeurs associent clairement la mise en oeuvre de la politique de cohésion

comme une activité propre au gouvernement local, ce qui renforce l’effet « disciplinant »

de la procédure de réélection.

Enfin, L’Espagne et l’Italie ont choisi un régime intermédiaire. Ces deux Etats Membres

ont décidé de laisser la responsabilité des programmes Objectif 1 au gouvernement cen-

tral et de déléguer la gestion des autres programmmes aux gouvernements régionaux

(Objectif 2). Pour ces deux Etats Membres, nous considérons les programmes Objectif
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1 selon le régime centralisé alors que les autres programmes seront considérés sous le

régime décentralisé.

Nous sommes conscient que cette typologie sur les structures de gouvernance est très

simplifiée. Le déterminant clé pour notre étude est de distinguer si le décideur local

(chargé de la mise en oeuvre locale de la politique) est un représentant élu (régime

décentralisé) ou non (régime centralisé).

3.4.2 Méthodes d’estimations

Les modèles d’interactions stratégiques entre gouvernements sont généralement esti-

més à l’aide des outils développés par l’économétrie spatiale. On distingue généralement

deux types de spécifications : le modèle à erreur spatialement autocorrélée (SEM) et

le modèle spatialement autorégressif (SAR). Selon les travaux de Brueckner (2003), la

spécification spatialement autorégressive est la plus appropriée pour estimer une fonc-

tion de réaction issue d’un modèle d’interactions stratégiques, quelque soit l’origine de

ces interactions. Sous forme matricielle, cela donne :

(
SF

pop

)
= α + (ECO)β + (POL)γ + ρW

(
SF

pop

)
+ ε (3.4.1)

Le montant des fonds reçus
(
SF
pop

)
par une région est positivement lié (ρ > 0) avec le

niveau reçu par les régions ”voisines” (W
(
SF
pop

)
). Chaque gouvernement local (sachant

que les électeurs peuvent évaluer indirectement son activité de lobbying) va être incité à

se lancer dans une activité de recherche de subventions jusqu’à obtenir au moins autant

que ces ”voisins”. W est la matrice de voisinage, (ECO) et (POL) sont respectivement

les vecteurs des variables socio-économiques et politico-économiques.
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L’existence d’une interaction spatiale peut néanmoins provenir de différentes sources

autres que la concurrence par comparaison. Si l’on considère que les différentes régions

sont en concurrence pour une ressource rare (les subventions d’un gouvernement cen-

tral), alors le montant des fonds reçus par une région peut être affecté par les montants

reçus par les autres. Nous pouvons supposer qu’il existe une interdépendance des choix

politiques autres que le mécanisme de concurrence par comparaison. Elle peut provenir

de caractéristiques similaires non prises en compte dans la spécification ou bien encore

d’un choc commun dont le support de diffusion est spatial.

Deux méthodes d’estimations sont disponibles afin de nous permettre d’identifier si la

concurrence par comparaison est bien à l’origine de l’interaction spatiale. La première

approche utilise une spécification avec une variable autorégressive spatiale dans laquelle

on introduit une variable d’interaction entre la variable de choix du régime de gestion

des fonds et la variable autorégressive :

(
SF

pop

)
= α + (ECO)β + (POL)γ + ρW

(
SF

pop

)
+ %reg.W

(
SF

pop

)
+ ε (3.4.2)

avec reg une variable muette égale 1 lorsque les fonds sont gérées par des décideurs

locaux élus (régime décentralisé). Le coefficient associé à cette variable interactive est

significativement positif lorsque le mécanisme de concurrence par comparaison est à

l’oeuvre. Cette approche est similaire à Case et al. (1993) ou encore Solé Ollé (2003).

L’équation (3.4.2) est estimée à l’aide d’une stratégie par variables instrumentales. Cette

technique peut être intéressante lorsque l’on soupçonne certaines variables (en plus du

terme autorégressif spatial) endogènes.

Toutefois, cet estimateur souffre d’importants défauts dans l’estimation d’un SAR. L’es-
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timation de l’effet d’interaction prend des valeurs hors de son domaine de définition. De

plus, son utilisation est limitée dans les situations où le niveau des fonds reçus par une

région n’est pas affecté par les caractéristiques de son voisinage.

La seconde méthode consiste à estimer un modèle introduisant deux régimes dans la

variable autorégressive spatiale :

(
SF

pop

)
= α + (ECO)β + (POL)γ + ρreg=1MW

(
SF

pop

)
(3.4.3)

+ρreg=0(IN −M)W
(
SF

pop

)
+WXδ + ε

dans laquelle on estime deux effets d’interaction spatiale en fonction du régime de

gestion des fonds. L’équation précédente est estimée à l’aide du maximum de vraissem-

blance (Allers et Elhorst, 2005). Un avantage important de cette technique réside dans

la possibilité de contrôler les résultats par les WX.

Il convient de s’assurer que d’autres sources d’autocorrélation spatiale ne viennent in-

fluencer nos résultats (termes d’erreurs spatialement autocorrélés, effet de pairs, Manski

(1993)). La meilleure stratégie consisterait à estimer une modèle de Durbin spatial, in-

cluant simultanément un terme autorégressif spatial, des variables additionnelles spa-

tialement retardées et un terme d’erreur spatialement corrélé. Malheureusement, il n’est

pas possible d’identifier simultanément l’ensemble de ces paramètres (Elhorst et Fré-

ret, 2009). Dans ce cas, Le Sage et Pace (2009) expliquent que la moins mauvaise des

solutions est d’exclure le terme d’erreur spatialement autoccorélée, cette solution étant

la seule à permettre de produire des estimations non biaisées, même si le véritable

processus générateur des données est un SAR, un SEM ou la combinaison des deux.
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3.4.3 Données et variables

Notre base de données est composée de 152 régions NUTS I/ NUTS II regroupées au

sein de 14 pays de l’UE-15 pour la période 2000-2006 : Autriche (9 régions), Belgique (11

régions), Allemagne (15 régions), Danemark (1 région), Espagne (17 régions), Finlande

(5 régions), France (22 régions), Grèce (13 régions), Irlande (1 région), Italie (19 régions),

Pays-Bas (12 régions), Portugal (6 régions), Suède (8 régions) et Royaume-Uni (12

régions).

Les données socio-économiques proviennent de la base de données « Cambridge Eco-

nometrics ». Les données sur la répartition régionale des fonds structurels proviennent

du 11eme rapport annuel sur les fonds structurels (1999). Nous avons utilisé les don-

nées de « European Election Database » pour la construction des variables politico-

économiques afin de prendre en compte les hypothèses présentées dans la section pré-

cédente.

La typologie des structures de gestion des fonds structurels est issue des travaux de

Bachtler (2008). Bien que cette typologie est sujette à débat, elle nous permet toutefois

de tester les deux régimes extrêmes de notre modèle.

Les variables socio-économiques sont :

– le produit intérieur brut par habitant en 1995 euro (PIB p.c.). Selon la logique

redistributive de la politique de cohésion, nous attendons un effet négatif sur le

montant des fonds.

– le taux de chômage en pourcentage de la population active régionale (tx chômage).

Une région caractérisée par un fort taux de chômage devrait recevoir une somme

élevée de fonds. Nous nous attendons à obtenir un effet positif.
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– la part de la population active dans la population totale en pourcentage de la po-

pulation totale (pop. active). Cette variable nous permet de contrôler la structure

démographique de la population régionale.

– la part de l’emploi agricole dans l’emploi total en pourcentage (emp. agricole).

Cette variable est un proxy des fonds versés à une région au titre de la PAC. Nous

souhaitons contrôler l’idée selon laquelle les régions à emploi agricole élevé reçoivent

moins de FS pc puisque nous supposons qu’elles auront reçu des aides au titre de

la PAC.

Nous introduisons les variables politico-économiques suivantes afin de contrôler des

éventuelles manipulations de l’allocation des fonds par les Etats Membres et les insti-

tutions européennes :

– nous utilisons l’intensité de la compétition électorale au niveau régional lors des

élections parlementaires nationales (en pourcentage) afin de contrôler pour l’hy-

pothèse de « l’électeur indécis ». Nous nous attendons à un effet positif de cette

variable (plus l’intensité de la concurrence électorale est élevée dans une région, plus

elle devrait recevoir une quantité élevée de FS pc). Cette variable est construite

à partir de la différence en valeur absolue des votes reçus par les deux principaux

partis (cdiff).

– Afin de contrôler des phénomènes liés à la surreprésentation au sein des parlements,

nous introduisons une variable mesurant le nombre total de sièges régionaux par

habitant au sein de la majorité parlementaire de chaque Etat Membre (majreppc).

Nous nous attendons à un impact positif de cette variable.

Malheureusement, nous n’avons pas la possibilité de contrôler l’hypothèse partisane

car nous ne disposons pas des données nécessaires sur les élections locales.
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Nous considérons plusieurs définitions pour la construction de la matrice de pondé-

ration spatiale (W ). La première est définie à partir de la notion de contigüıté :



wij = 1 si i et j ont une frontière commune ∀ i 6= j

w = 0


sinon

si i = j

La définition précédente peut apparâıtre trop générale sur la façon dont l’information

sur les montants des fonds reçus est disponible à l’égard des citoyens. En effet, la simple

contiguité ne rend pas compte de facteurs socioculturels pouvant limiter la diffusion

de l’information nécessaire. La barrière linguistique, ou plus généralement les frontières

des Etats Membres peuvent être un exemple de ces facteurs limitant la diffusion de

l’information. De ce fait, nous définissons l’interaction spatiale à partir de l’appartenance

au même Etat Membre :


wij = 1 si i et j appartiennent au même EM ∀ i 6= j

w = 0 sinon

Cette définition reste toutefois très discutable car elle peut également capter des

effets liés à un processus de concurrence entre régions au sein du même Etat Membre

dans leurs demandes de fonds. Néanmoins, nous utiliserons cette matrice afin de contrô-

ler des effets du niveau moyen par état membre des différentes variables de contrôle.

Finalement, nous construisons une matrice combinant les deux matrices précédentes.
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3.4.4 Résultats

Dans la table 3.1, nous présentons les estimations de l’equation (3.4.1), sans prendre

en compte les interactions stratégiques. Comme attendu, le niveau de richesse par ha-

bitant (taux de chômage) affecte négativement (positivement) le montant des fonds

reçus par une région. On peut également noter que la sur-représentation d’une région

au sein de la majorité parlementaire de son Etat Membre est associée positivement

avec le montant des fonds. Ces résultats sont consistants avec les logiques présentées

par Kemmerling et Bodenstein (2006), ou encore Bouvet et Dall’erba (2010), puisque

le processus d’allocation des fonds semble être affecté aussi bien par des déterminants

socio-économiques que par des facteurs politico-économiques (surreprésentation de cer-

taines régions au sein des majorités). Ces derniers facteurs relèvent de caractéristiques

institutionnelles et politiques au sein de chaque Etat Membre qui viennent distordre

l’allocation des montants reçus par rapport à la logique redistributive. Cependant, nous

détectons la présence d’autocorrélation spatiale à partir d’un test de Moran sur les rési-

dus (table 3.1). Ce résultat soutient notre hypothèse faite sur l’existence d’interactions

entre régions dans l’allocation des fonds structurels.

Afin d’en savoir davantage sur la forme de cette autocorrélation, nous appliquons

la stratégie proposée par Anselin (1995). Cette stratégie consiste à détecter la forme

d’autocorrélation spatiale la plus appropriée à notre modèle. Le test SARMA confirme

les résultats du test de Moran et l’omission à tort d’une forme inconnue d’autocorrélation

spatiale (table 3.2, p. 84).
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MCO

PIB p.c. -0.28* -2.46*** -2.46***

(-1.61) (-5.41) (-5.41)

tx chômage 1.45*** 0.83** 0.83**

(6.01) (2.90) (2.90)

pop. active 8.76*** 11.03** 11.03**

(2.76) (3.14) (3.14)

emp. agricole 8.77 1.91 1.91

(5.97) (1.13) (1.13)

cdiff 0.17 0.17

(1.33) (1.33)

majreppc 0.67*** 0.67***

(3.83) (3.83)

constante 1.08 21.69*** 21.69***

(1.24) (5.02) (5.02)

R2 0.41 0.59 0.59

Imoran 5.7126 2.3716 2.3716

p.c.Imoran (<0.01) (0.01) (0.01)

N 152 152 152

*, **, *** indique la probabilité critique aux seuils de 10%, 5% et 1%.

Les t de student sont reportés entre parenthèses.

Tab. 3.1: Estimations sans interactions spatiales

Wcont LMe RLMe LMlag RLMlag SARMA

Statistique du test 1.50 3.95 2.44 4.58 4.594

probabilité critique 0.22 0.05 0.11 0.03 0.03

H0 λ = 0 λ = 0 ρ = 0 ρ = 0 ρ = λ = 0

Tab. 3.2: Tests de spécifications spatiales
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Nous privilégions une forme avec une variable spatialement autorégressive (SAR)

pour deux raisons. En nous appuyant sur la règle de décision proposée par Anselin

(1995), nous rejetons la forme pour laquelle les probabilités critiques associées au LM

et RLM sont les plus significatives. La comparaison de ces résultats sur un processus

où les erreurs sont spatialement autorégressives (LM-e et RLM-e) avec ceux obtenus

avec une variable spatialement autorégressive (LM-lag et RLM-lag) indique que cette

dernière forme est la plus adéquate dans notre cas (table 3.2). Le choix de la forme

d’autocorrélation spatiale à partir de ces tests reste toutefois très fragile. Dans notre

cas, nous suspectons la possibilité de plusieurs sources d’autocorrélation spatiale. Ces

sources peuvent revêtir des formes différentes. Par exemple, nous ne pouvons négliger

l’impact des caractéristiques du voisinage sur le montant des fonds reçus par une région

donnée (WX).

Les résultats fournis par l’estimation de l’équation (3.4.1) sont plus surprenants (table

3.3). En premier lieu pour une région donnée, le montant des fonds reçus par une région

semble négativement lié (˜-0.1) avec ceux reçus par son voisinage (table 3.3, colonnes

1,2,4 et 5). Le signe d’une telle relation apparâıt à première vue en contradiction avec

l’hypothèse de concurrence par comparaison.

L’introduction des variables explicatives spatialement décalées modifie à la fois le

signe de cette relation (qui devient significativement positive) et l’intensité de l’interdé-

pendance, puisque les coefficients sont désormais compris entre 0.2 et 0.5. Nous inter-

prétons cette instabilité du signe de l’interaction comme la possibilité que l’estimation

de celle-ci résulte de la combinaison de plusieurs sources :

– un effet négatif lié à un mécanisme de compétition entre les régions pour une

ressource rare (ici l’aide au développement),
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– un effet positif lié au mécanisme de concurrence par comparaison entre décideurs

locaux dans la demande d’aide au développement.

Afin déterminer si le second effet est effectivement à l’oeuvre, nous introduisons la

stratégie décrite en section 3.4.1.

Avant toute chose, nous pouvons noter que l’interprétation des résultats reste simi-

laire, quelle que soit la méthode d’estimation employée (produit croisé ou modèle à

deux régimes spatiaux). Toutefois, les résultats du test de Sargan sur la méthode du

produit croisé impliquent le rejet d’une bonne identification par les instruments utilisés

(probabilité critique associée égale à 0.01). Par conséquent, nous nous concentrerons

sur les résultats fournis à l’aide de la seconde méthode.

L’estimation de deux régimes pour la variable spatialement autorégressive (l’un pour

les régions où la gestion est déléguée à un gouvernement local, l’autre non) apporte

des résultats en faveur de l’existence d’un mécanisme de concurrence par comparaison

entre régions dans la demande d’aide au développement. En effet, l’interaction n’est pas

significative dans le cas où la gestion n’est pas déléguée à des gouvernements locaux

alors que celle-ci est significativement positive dans le cas d’une gestion décentralisée

(0.26). La différence entre les coefficients des deux régimes est toujours significative

(table 3.4, « Diff »).

L’introduction des WX (table 3.4, colonnes 3 et 4) n’affecte ni le signe ni la signifi-

cativité du coefficient associé au second régime. L’intensité de l’interaction est toutefois

plus modeste, le coefficient varie entre 0.22 (lorsque les WX sont construites à partir

de la matrice de contiguité) et 0.13 (lorsque les WX sont construites en fonction de

l’appartenance à un même Etat Membre).
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SOCIO-ECO POLITICO-ECO

VI MV VI MV

sans contrôle sans contrôle contrôle WcontX sans contrôle sans contrôle contrôle WcontX

PIB p.c. -2.20*** -0.30* 0.07 -3.15*** -1.88*** -1.94***

(-6.67) (3.08) (0.20) (-5.17) (14.59) (14.18)

tx chômage 0.66*** 1.44*** 1.82*** 0.54** 0.99*** 1.33***

(2.68) (33.13) (38.44) (1.97) (12.91) (16.60)

pop. active 8.14*** 8.70*** 1.26 9.51** 10.92*** 6.01

(3.05) (7.69) (0.20) (2.95) (11.04) (2.89)

emp. agricole 4.86*** 8.43*** 6.92*** 3.38** 3.39** 3.09**

(3.28) (30.33) (25.53) (2.05) (4.45) 4.03)

cdiff 0.40*** 0.15 -0.04

(3.28 (1.52) 0.09)

majreppc 0.16 0.96*** 0.39**

(1.49) (25.18) 4.14)

W
(
SF
pop

)
-0.09* 0.07 0.49*** -0.27 -0.10** 0.2**

(-1.81) (1.97) (29.71) (-1.26) (3.86) (3.85)

constante 22.53*** 1.01 0.44 31.63 15.30 18.98

W PIB p.c. -0.52*** -0.11

(5.73) (0.18)

W tx chômage -1.45*** -1.10

(12.66) (5.44)

R2 0.44 0.44

log-likehood -247.51 -215.38 -148.97 -141.81

Sargan 14.76 (0.002) 19.96 (0.001)

N 135 152 152 135 104 104

*, **, *** indique la probabilité critique aux seuils de 10%, 5% et 1%. Les t de student sont reportés entre parenthèses.

Tab. 3.3: Estimations de l’équation (3.4.1)

L’utilisation d’une matrice « appartenance à un même Etat Membre » permet de

déterminer dans quelle mesure les variables mesurées en moyenne nationale peuvent af-

fecter les résultats (table 3.4, colonne 4). Nous observons que le niveau de PIB pc moyen

d’un Etat Membre affecte négativement le montant des fonds reçus par ses régions (-

0.57). Le taux de chômage moyen par Etat Membre semble affecter négativement le

montant des fonds reçus par les régions (-0.83).
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Produit croisé Deux régimes

VI MV

sans contrôle sans contrôle contrôle WcontX contrôle CX

PIB p.c. -2.26*** -0.19 -0.12 0.19

(-3.84) (-1.33) (-0.86) (0.75)

tx chômage 0.78*** 1.51*** 1.26*** 1.54***

(2.94) (6.15) (5.05) (5.23)

pop. active 7.60*** 10.23*** 9.06*** 0.26

(2.67) (3.37) (3.06) (0.06)

emp. agricole 3.63** 8.32*** 6.48*** 4.91***

(2.42) (5.81) (4.20) (2.87)

cdiff 0.16 0.10 0.14

(1.62) (1.10) (1.11)

majreppc 0.14 0.29*** 0.39

(1.12) (2.70) (1.52)

spatial lag GDP -0.57*

(-1.81)

W tx de chômage -0.83*

(-1.87)

W
(
SF
pop

)
∗reg 0.78** décentralisation

(2.35) non oui non oui non oui

W
(
SF
pop

)
-0.16 -0.04 0.26*** -0.05 0.22*** -0.06 0.13*

(-0.47) (-0.69) (3.16) (-0.81) (2.71) (-1.08) (1.71)

Diff -0.30 (-2.89) -0.27 (-2.63) -0.20 (-2.02)

constante -3.78** -1.67*** -1.84*** -1.42***

R2 0.57 0.45 0.49 0.54

log-likehood -243.33 -238.30 -228.52

Sargan 49.69 (0.01)

N 135 72 80 72 80 72 80

*, **, *** indique la probabilité critique aux seuils de 10%, 5% et 1%. Les t de student sont reportés entre parenthèses.

Tab. 3.4: Estimations des équations (3.4.2) et (3.4.3)

Les WX construites à partir de la matrice de contiguité n’affectent pas significative-

ment le processus d’allocation des fonds structurels (table 3.4, colonne 2).
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Pondération EM (C) Pondération mixte (Wmixed)

sans contrôle contrôle CX sans contrôle contrôle WmixedX

PIB p.c. 0.06 0.18 -0.08 0.23

(0.40) (0.82) (-0.54) (0.92)

tx chômage 1.13*** 1.68*** 1.17*** 1.48***

(4.85) (6.43) (4.66) (4.96)

pop. active 4.05 -1.44 7.87*** -0.99

(1.48) (-0.40) (2.65) (-0.24)

emp. agricole 5.89*** 5.20*** 6.58** 4.93**

(4.07) (3.44) (4.23) (2.85)

cdiff 0.05 0.19* 0.12 0.19

(0.68) (1.68) (1.30) (1.41)

majreppc 0.28*** 0.40** 0.28*** 0.36

(2.75) (1.79) (2.58) (1.37)

W PIB p.c. -0.18 -0.60*

(-0.61) (-1.88)

W tx chômage -1.29*** -0.83*

(-3.19) (-1.84)

décentralisation

non oui non oui non oui non oui

W
(
SF
pop

)
0.05 0.57*** 0.02 0.60*** -0.02 0.15** -0.02 0.07

(0.40) (6.49) (0.07) (6.15) (-0.29) (2.02) (-0.35) (1.08)

Diff -0.53 (-3.77) -0.58 (-2.42) -0.16 (-1.73) -0.10 (-1.05)

constante -3.18*** -3.37*** -1.27*** -0.89**

R2 0.56 0.64 0.47 0.54

log-likehood -229.72 -271.11 -239.90 -229.86

N 72 80 72 80 72 80 72 80

*, **, *** indique la probabilité critique aux seuils de 10%, 5% et 1%. Les t de student sont reportés entre parenthèses.

Tab. 3.5: Sensibilité des résultats à la définition de la matrice de pondération spatiale
(équation (3.4.3))

Afin de tester la sensibilité de l’interaction à la définition de la matrice de pondération

spatiale, nous effectuons les estimations avec une variable spatialement autorégressive

construite à l’aide des matrices « appartenance à un même Etat Membre (C) » et une

combinaison de celle-ci avec matrice de contiguité (Wmixed). L’interaction au sein d’un
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même Etat Membre est plus intense pour les Etats Membres qui ont délégué la gestion

des fonds à des gouvernements locaux (table 3.5).

3.5 Conclusion

Ce chapitre propose une explication institutionnelle de l’interaction spatiale de l’al-

location des fonds structurels européens. Nous mettons en oeuvre une stratégie d’es-

timation permettant d’identifier la part des interactions causées par un mécanisme de

concurrence par comparaison entre les régions dans leur demande d’aide au développe-

ment. Nous étayons notre identification empirique sur les résultats issus d’un modèle

d’agence politique (Sand-Zantman, 2003), dans lequel nous endogénéisons la décision

de l’électeur d’utiliser le mécanisme de concurrence par comparaison par l’acquisition

d’une information sur la réalisation des chocs économiques du voisinage. Nous démon-

trons que cette décision est affectée positivement par le degré de décentralisation de la

politique. Dans le cadre de la politique de cohésion, cette proposition permet d’identifier

si l’interaction est due à un mécanisme de concurrence par comparaison en utilisant le

choix des Etats Membres de décentraliser ou pas la mise en oeuvre de cette politique.

A l’aide d’une spécification spatialement autorégressive à deux régimes, nous montrons

que la différence entre les deux régimes (l’un pour les régions où la gestion est déléguée à

un gouvernement local, l’autre non) est toujours significative et en faveur de l’existence

d’un mécanisme de concurrence par comparaison entre régions dans la demande d’aide

au développement.
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Annexes : démonstrations

A. Lemme 1

Démonstration. La condition de premier ordre (CPO) donne :

∂Vi
∂li

!= 0 ⇔ −R
(
−λ
σ

)
Φ′
(
λ(li−li)

σ

)
− 1 = λR

σ
√

2πe
−(λ(li−li))2/2σ2 − 1 = 0

La condition de second ordre (CSO) s’écrit :

λR
σ3
√

2πλ(li − li)e−(λ(li−li))2/2σ2

Le signe de la dérivée seconde dépend du signe du deuxième terme ((li − li)).

Si li ≥ li la CSO est positive, ce qui implique que la fonction est convexe

Le gouvernement local choisit donc entre un niveau d’effort nul et un niveau li

Si la fonction est croissante alors li
0 = li.

Si la fonction est décroissante alors li
0 = 0.

Pour un effort nul, la fonction objectif du gouvernement s’écrit :

∂Vli=0
∂li

= λR
σ
√

2πe
−(λ(li))2/2σ2 − 1

∂Vli=0
∂li
≤ 0 => λR

σ
√

2πe
−(λ(li))2/2σ2 ≤ 1

−(λ(li))2

2σ2 ≤ ln
(
σ
√

2π
λR

)
Si σ

√
2π

λR
> 1 i.e. σ ≥ λR

σ
√

2π alors on a toujours
∂Vli=0
∂li

< 0 et li
0 = 0.

Si σ ≤ λR
σ
√

2π on a
−(λ(li))2

2σ2 ≥ ln
(
σ
√

2π
λR

)
On pose L = σ

λ

√
2ln

(
σ
√

2π
λR

)

Si li est grand (supérieur à L) alors
∂Vli=0
∂li

< 0 et li
0 = 0.

Si li ≤ li la CSO est négative, la fonction est concave.

La CPO s’écrit :

λR
σ
√

2πe
−λ2(li−li)2/2σ2 − 1 = 0
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ln( λR
σ
√

2πe
−λ2(li−li)2/2σ2) = 0

ln
(

λR
σ
√

2π

)
+ ln

(
e−λ

2(li−li)2/2σ2
)

= 0

λ2(li − li)2 = 2σ2ln
(

λR
σ
√

2π

)
Posons X = λ2(li − li)2

Nous obtenons 2 solutions λ(li − li) = +/−
√

2σ2ln
(

λR
σ
√

2π

)
On a λ > 0 mais aucune information sur le signe de (li − li).

Si l’on pose une aversion au risque du gouvernement local, ceci implique λ(li − li) < 0.

λ(li − li) = −
√

2σ2ln
(

λR
σ
√

2π

)
Comme λ(li − li) < 0 on a une solution unique :

⇔ l0i = li + 1
λ

√
A en posant A = 2σ2ln( λR

σ
√

2π )

On a λR
σ
√

2π ≤ 1 pour σ ≥ λR√
2π et donc on peut résumer le comportement du gouver-

nement local en fonction du seuil de réélection et conclure dans tous les cas :

l0i = 0 pour σ ≥ λR√
2π

l0i = li + 1
λ

√
A pour σ ≤ λR√

2π

B. Proposition 1

Démonstration. Le niveau d’effort qui détermine la règle de décision est défini par :

Vli=l?i ≥ Vli=0 (IC(A, σ))

ce qui revient à :

R
(
1− Φ

(
−
√
A

σ

))
− li −

√
A
λ
≥ R

(
1− Φ

(
λli
σ

))
On obtient en réorganisant :

−Φ
(
−
√
A

σ

)
R−

√
A
λ
≥ li − Φ

(
λli
σ

)
R

On cherche li qui incite le gouvernement local à produire un effort positif.

On pose :

F (li) = −li + Φ
(
λli
σ

)
R− Φ

(
−
√
A

σ

)
R−

√
A
λ
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Notre objectif est d’analyser la fonction F (li) afin de déterminer une valeur

de li > 0 qui sature IC(A, σ).

On remarque que :

F (li) = 0 pour li = −
√
A

λ

∂F
∂li

= −1 + λR
σ
√

2πe
−λ2li

2/2σ2 = 0

λ2li
2 = 2σ2ln

(
λR
σ
√

2π

)
⇔ l?i = −

√
A

λ
ou

√
A
λ

La CSO

d2F
d2li

= − λR
σ3
√

2πλlie
−λli2/2σ2

d2F

d2li
= − λR

σ3
√

2π
λli︸ ︷︷ ︸ e−li

2/2σ2︸ ︷︷ ︸
∀li ≤ 0 ≥ 0 ≥ 0

∀li ≥ 0 ≤ 0 ≥ 0

∀li ≤ 0 la fonction F est convexe, et atteint un minimum en −
√
A

λ
. De plus, on sait

que la valeur de ce minimum est nulle (F (li) = 0). Par conséquent F ≥ 0 pour li ≤ 0

et F (0) > 0. ∀li ≥ 0 F est strictement concave, il existe donc une seule solution

à l’équation F (li) = 0 pour li ≥ 0. Nous savons que cette valeur est supérieure à
√
A
λ

(puisque F atteint un maximum pour cette valeur).

Il existe une valeur li > 0 solution de l’équation F (li) = 0 i.e. qui sature la contrainte

d’incitation. On sait que cette valeur est supérieure à
√
A
λ

.
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C. Proposition 2

Démonstration. L’effet d’une variation de σ sur la variation de la règle de réélection,

et du niveau d’effort du gouvernement central est donnée par (théorème des fonctions

implicites) :

∂li
∂σ

= − ∂F/∂σ
∂F/∂li

De plus, on sait que ∂F/∂li < 0 autour de l’équilibre.

∂F
∂σ

= − R
σ2
√

2πλlie
−λ2li

2/2σ2 −R
[
−
√
A(σ,.)
σ

]′
. 1√

2πe
−A/2σ2 − A′(σ,.)

2λ
√
A(σ,.)[

−
√
A(σ,.)
σ

]′
=

−2σ2
√
A
ln

(
λR

σ
√

2π

)
+ σ2
√
A

+
√
A

σ2

=
−A√
A

+ σ2
√
A

+
√
A

σ2

= 1√
A

∂F
∂σ

= − R
σ2
√

2πλlie
−λ2li

2/2σ2 −R 1√
2σ2ln( λR

σ
√

2π
)
. 1√

2πe
−A/2σ2︸ ︷︷ ︸
σ
√

2π
λR

−
2σ(2ln( λR

σ
√

2π
)−1)

λ2
√

2σ2ln( λR

σ
√

2π
)

∂F
∂σ

= − R
σ2
√

2πλlie
−λ2li

2/2σ2 − Rσ
√

2π
λRσ
√

2π
√

2ln( λR

σ
√

2π
)
−

σ(2ln( λR

σ
√

2π
)−1)

λ

√
2σ2ln( λR

σ
√

2π
)

∂F
∂σ

= − R
σ2
√

2πλlie
−λ2li

2/2σ2 − 1
λ

√
2ln( λR

σ
√

2π
)
−

(2ln( λR

σ
√

2π
)−1)

λ

√
2ln( λR

σ
√

2π
)

∂F
∂σ

= − R
σ2
√

2πλlie
−λ2li

2/2σ2 −
1−2ln( λR

σ
√

2π
)+1

λ

√
2ln( λR

σ
√

2π
)

∂F
∂σ

= − R
σ2
√

2πλlie
−λ2li

2/2σ2 −

√
2ln( λR

σ
√

2π
)

λ

∂F
∂σ

< 0 ∂li
∂σ

= − ∂F/∂σ
∂F/∂li

< 0

La variation de σ a un effet négatif sur li.

De plus, l’effet de la variation de la variance du choc sur le niveau d’effort s’écrit :

∂li
∂σ

= ∂li
∂σ

+ 1
λ

[
A′(σ,.)

2
√
A(σ,.)

]
Si A′(σ, .) < 0 alors ∂li

∂σ
< 0

Si A′(σ, .) > 0 quel effet domine l’autre ?

On multiplie le tout par
∂F/∂li
∂F/∂li

:

∂li
∂σ

= − 1
∂F/∂li

(
∂F
∂σ
− ∂F

∂li

1
λ

[
A′(σ,.)

2
√
A(σ,.)

])
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∂F
∂li

= λR
σ
√

2πe
−λli2/2σ2 − 1

∂li
∂σ

= − 1
∂F/∂li

− R
σ2
√

2πλlie
−
λli

2

2σ2 − 1
λ

√
2ln( λR

σ
√

2π
)
− A′(σ,.)

2λ
√
A(σ,.)

−
((

λR
σ
√

2πe
−λli2/2σ2 − 1

)
1
λ

[
A′(σ,.)

2
√
A(σ,.)

])
∂li
∂σ

= − 1
∂F/∂li

− R
σ2
√

2πλlie
−
λli

2

2σ2 − 1
λ

√
2ln( λR

σ
√

2π
)
− A′(σ,.)

2λ
√
A(σ,.)

−
(

A′(σ,.)
2λ
√
A(σ,.)

(
λR
σ
√

2πe
−λli2/2σ2 − 1

))
∂li
∂σ

= − 1
∂F/∂li

− R
σ2
√

2πλlie
−
λli

2

2σ2 − 1
λ

√
2ln( λR

σ
√

2π
)
− A′(σ,.)

2λ
√
A(σ,.)

− A′(σ,.)
2λ
√
A(σ,.)

λR
σ
√

2πe
−λli2/2σ2 + A′(σ,.)

2λ
√
A(σ,.)



∂li
∂σ

= − 1
∂F/∂li︸ ︷︷ ︸

<0︸ ︷︷ ︸
>0

−
R

σ2
√

2π
λlie

−
λli

2

2σ2 − 1
λ
√

2ln( λR
σ
√

2π )
− A′(σ, .)

2λ
√
A(σ, .)

λR

σ
√

2π
e−λli

2/2σ2

︸ ︷︷ ︸
<0


∂li
∂σ
< 0

D. Proposition 3

Démonstration. L’effet d’une variation de λ sur la variation de la règle de réélection,

et du niveau d’effort du gouvernement central est donnée par (théorème des fonctions

implicites) :

∂li
∂λ

= − ∂F/∂λ
∂F/∂li

De plus, on sait que ∂F/∂li < 0 autour de l’équilibre.

∂F
∂λ

= R
σ
√

2π lie
−
λ2li

2

2σ2 + A′(λ,.)
2σ
√
A(λ,.)

√
2π
e−

A(λ,.)
2σ2 −

( A′(λ,.)
2
√
A(λ,.)

)
λ−
√
A(λ,.)

λ2



= R
σ
√

2π lie
−
λ2li

2

2σ2 +
2σ2
λ

2σ
√

2σ2ln( λR

σ
√

2π
)
√

2π
e−

2σ2ln( λR
σ
√

2π
)

2σ2 −



 2σ2

2λ
√

2σ2ln( λR
σ
√

2π
)

λ−√2σ2ln( λR

σ
√

2π
)

λ2



= R
σ
√

2π lie
−
λ2li

2

2σ2 + 2σ2

2σ2λ
√

2ln( λR

σ
√

2π
)
√

2π
e
−ln( λR

σ
√

2π
) −


2σ2λ

2σλ
√

2ln( λR
σ
√

2π
)
−σ
√

2ln( λR

σ
√

2π
)

λ2


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= R
σ
√

2π lie
−
λ2li

2

2σ2 + 1
λ

√
2ln( λR

σ
√

2π
)
√

2π
eln(σ

√
2π

λR
) −


σ√

2ln( λR
σ
√

2π
)
−σ
√

2ln( λR

σ
√

2π
)

λ2


= R

σ
√

2π lie
−
λ2li

2

2σ2 + σ
√

2π
λ2R
√

2ln( λR

σ
√

2π
)
√

2π
−

 σ

λ2
√

2ln( λR

σ
√

2π
)
−

σ

√
2ln( λR

σ
√

2π
)

λ2


= R

σ
√

2π lie
−
λ2li

2

2σ2 + σ

λ2R
√

2ln( λR

σ
√

2π
)
−

 σ−σ2ln( λR

σ
√

2π
)

λ2
√

2ln( λR

σ
√

2π
)


= R

σ
√

2π lie
−
λ2li

2

2σ2 + σ

λ2R
√

2ln( λR

σ
√

2π
)
−

σ(1−2ln( λR

σ
√

2π
))

λ2
√

2ln( λR

σ
√

2π
)


Le signe dépend directement de −(1− 2ln( λR

σ
√

2π )).

Nous étudions pour quelles valeurs des paramètres (σ puis R) l’effet est

toujours positif.

L’effet est toujours positif pour :

1− 2ln( λR
σ
√

2π ) ≤ 0

2ln( λR
σ
√

2π ) ≥ 1

ln( λR
σ
√

2π ) ≥ 1
2

λR
σ
√

2π ≥ e
1
2

λR ≥ σ
√

2πe 1
2

σ ≤ λR

e
1
2
√

2π
∂F
∂λ
> 0 ∀ σ ≤ λR

e
1
2
√

2π

Cette valeur de σ couvre une grande partie du domaine de définition de

l’équilibre définie par le comportement du gouvernement local (σ ≤ λR√
2π).

On peut également montrer que cet effet est positif pour :

∂F
∂λ

= R
σ
√

2π lie
−
λli

2

2σ2 + σ

λ2R
√

2ln( λR

σ
√

2π
)
−

 σ−σ2ln( λR

σ
√

2π
)

λ2
√

2ln( λR

σ
√

2π
)


= R

σ
√

2π lie
−
λli

2

2σ2 + σ−σR
λ2R
√

2ln( λR

σ
√

2π
)
+

2σln( λR

σ
√

2π
)

λ2
√

2ln( λR

σ
√

2π
)

= R
σ
√

2π lie
−
λli

2

2σ2 + σ(1−R)

λ2R
√

2ln( λR

σ
√

2π
)
+

2σln( λR

σ
√

2π
)

λ2
√

2ln( λR

σ
√

2π
)

1−R ≥ 0
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∂F
∂λ
> 0 ∀ R ≥ 1

Par consèquent,
∂li
∂λ
> 0

On obtient l’effet sur le niveau d’effort à partir de :

∂li
∂λ

= ∂li
∂λ

+
[

1
λ

√
A(λ, .)

]′
∂li
∂λ

= ∂li
∂λ

+
( A′(λ,.)

2
√
A(λ,.)

)
λ−
√
A(λ,.)

λ2


on sait que :

∂li
∂λ

= − ∂F/∂λ
∂F/∂li

Ce qui donne :

∂li
∂λ

= ∂F/∂λ
∂F/∂li

+
( A′(λ,.)

2
√
A(λ,.)

)
λ−
√
A(λ,.)

λ2


= − 1

∂F/∂li

∂F/∂λ− ∂F/∂li
( A′(λ,.)

2
√
A(λ,.)

)
λ−
√
A(λ,.)

λ2


= − 1

∂F/∂li

 R
σ
√

2π
lie
−
λli

2

2σ2 + σ

λ2R
√

2ln( λR
σ
√

2π
)
−

( A′(λ,.)
2
√
A(λ,.)

)
λ−
√
A(λ,.)

λ2

− ∂F/∂li
( A′(λ,.)

2
√
A(λ,.)

)
λ−
√
A(λ,.)

λ2


Nous savons également que : ∂F

∂li
= λR

σ
√

2πe
−λli2/2σ2 − 1

En remplaçant, nous obtenons :

= − 1
∂F/∂li

 R
σ
√

2π
lie
−
λli

2

2σ2 + σ

λ2R
√

2ln( λR
σ
√

2π
)
−

( A′(λ,.)
2
√
A(λ,.)

)
λ−
√
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σ
√

2π
e
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2/2σ2
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2
√
A(λ,.)

)
λ−
√
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λ2


= − 1

∂F/∂li
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σ
√

2π
lie
−
λli

2

2σ2 + σ

λ2R
√

2ln( λR
σ
√

2π
)
−

( A′(λ,.)
2
√
A(λ,.)

)
λ−
√
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λ2


+

( A′(λ,.)
2
√
A(λ,.)

)
λ−
√
A(λ,.)

λ2

−
( A′(λ,.)

2
√
A(λ,.)

)
λ−
√
A(λ,.)

λ2

[ λR
σ
√

2π
e
−λli

2/2σ2
]

Ce qui donne finalement :

= − 1
∂F/∂li

 R
σ
√

2π
lie
−
λli

2

2σ2 + σ

λ2R
√

2ln( λR
σ
√

2π
)
−

( A′(λ,.)
2
√
A(λ,.)

)
λ−
√
A(λ,.)

λ2

[ λR
σ
√

2π
e
−λli

2/2σ2
]

∂li
∂λ
> 0 ∀σ ≤ λR

e
1
2
√

2π

Corrolaire : La fonction d’utilité de l’électeur est strictement croissante avec l’effort

produit par le gouvernement local.

∂yi
∂λ

= li(λ, .) + λ∂li
∂λ
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E. Proposition 5

Démonstration. Afin de prouver la première partie de cette proposition, il nous suffit de

déterminer si σ ≥ ν, puisque cette inégalité implique une hausse du niveau d’ef-

fort produit par le gouvernement et déterminé par l’électeur dans la règle

de réélection(∂li
∂σ
< 0).

σ2 − ν2 = 0

= σ2 − σ2(1− ρ2)

= σ2 − σ2 + σ2ρ2

= σ2ρ2︸ ︷︷ ︸
>0

La seconde partie de cette proposition nécessite de montrer que la dérivée de la

contrainte d’incitation par rapport au degré de décentralisation est décrois-

sante avec la variation de σ :

∂2F
∂λ∂σ

=
(

λl3iR

2σ4
√

2π −
liR

σ
√

2π

)
e
−λ2li

2

2σ2 + 1
λ2R
√

2ln( λR

σ
√

2π
)
+ 1
λ2R(2ln( λR

σ
√

2π
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3
2
− 3
λ2
√
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σ
√
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)
+

√
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σ
√
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)

λ2 −

R

λ2(2ln( λR

σ
√
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3
2

+ 2
λ3
√
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σ
√
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)

=
(

λl3iR

2σ4
√
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σ
√
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)
e
−λ2li

2

2σ2 + 1
λ2R
√

2ln( λR

σ
√

2π
)
+ 1−R

λ2R(2ln( λR

σ
√

2π
))

3
2

+ 2−3λ
λ3
√

2ln( λR

σ
√

2π
)
+

√
2ln( λR

σ
√

2π
)

λ2

=
 liR

(
λ2l2i−2σ3

)
2σ4
√

2π

 e−λ2li
2

2σ2 +
2ln( λR

σ
√

2π
)+1−R

λ2R(2ln( λR

σ
√

2π
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3
2

+
2−3λ+λ2ln( λR

σ
√

2π
)

λ3
√

2ln( λR

σ
√

2π
)

Le premier terme est négatif pour λ2l2i − 2σ3 ≤ 0 i.e. λ ≤ 2σ3

l2i
.

Le second terme est négatif pour λ ≥ 2
2ln( λR

σ
√

2π
)+3 .

Enfin le dernier terme est également négatif pour λ ≤ σ
√

2π
R
e
R−1

2 .

Par définition, 0 < λ < 1 : nous pouvons donc rechercher un intervalle de σ

(fonction des autres paramètres) pour lequel ∂2F
∂λ∂σ

est toujours négative. Par

conséquent,
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∂2F

∂λ∂σ
< 0 ∀ 2

2ln( λR
σ
√

2π ) + 3︸ ︷︷ ︸
≤0 ∀ σ≤ λR√

2π
e−

3
2

≤ λ ≤


σ
√

2π
R
e
R−1

2

2σ3

l2i

λ ≤ 1 ∀ σ ≥ R√
2π
e−

(R−1)
2

Nous cherchons à montrer que cet intervalle n’est pas vide.

Nous savons par la proposition 1 que li >
√
A
λ

donc 1
li

2 <
λ2

A
.

λ ≤ 2σ3

A
λ2 <=> 1 ≤ 2σ3

A
λ

1 ≤ σ
ln( λR

σ
√

2π
)λ <=> λσ − ln( λR

σ
√

2π ) ≥ 0

<=> λ2ln(σ
σ
) ≤ σ <=> λ2ln(σ) ≤ σ + λ2ln(σ)

2
2ln( λR

σ
√

2π
)+3 ≤ 0

1
ln( λR

σ
√

2π
) + 2

3 ≤ 0 <=> 1 ≤ 2
3

(
ln( λR

σ
√

2π )
)

3
2 ≤ ln( λR

σ
√

2π ) <=> e
ln( λR

σ
√

2π
) ≥ e

3
2

Enfin λ ≤ σ
√

2π
R
e
R−1

2 ≥ 1 pour σ ≥ R√
2πe
− (R−1)

2

λR ≥ σ
√

2πe 3
2 <=> σ ≤ λR√

2πe
− 3

2 où σ = λR√
2π

e−
(R−1)

2 ≤ σ
σ
≤ e−

3
2

Cet intervalle n’est pas vide pour R ≥ 4.

F. Proposition 6

Démonstration. La condition d’acquisition du signal (I) est saturée pour un coût d’ac-

quisition du signal : Eχi
[
yCi
]
− CI − y0

i = 0

ce qui donne :

CI = Eχi
[
yCi
]
− y0

i
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G. Proposition 7

Démonstration. Nous cherchons à connaitre l’effet de la variation du degré de décen-

tralisation de la politique sur la décision de l’électeur d’acquérir de l’information (I?) :

∂I?

∂λ
= ∂y1

i

∂λ︸︷︷︸
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i
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)
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= l1i − l0i︸ ︷︷ ︸
>0

+ λ︸︷︷︸
>0


∂l1i
∂λ
−
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∂λ︸ ︷︷ ︸
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Si ∂2F
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(
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2π )︸ ︷︷ ︸
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∀ σ≤ λR√
2π
e
− 1

2


Nous savons à partir de la précédente proposition que ∂2F

∂λ∂σ
≤ 0 pour un niveau in-

termédiaire de σ ∀ R√
2πe
− (R−1)

2 ≤ σ ≤ λR√
2πe
− 3

2 .

Pour ce même intervalle, la décision d’acquisition de l’information est mo-

notone croissante avec le degré de décentralisation.

100



Chapitre 4
Renforcer le potentiel de développement des

régions européennes : Quels effets de la

politique de cohésion sur la convergence des

régions ? 1

« Il est impossible de se tenir debout en ce monde sans jamais se courber. »

Proverbe japonais

4.1 Introduction

Les investissements subventionnés par la politique de cohésion européenne visent à

améliorer la position concurrentielle des régions en les encourageant à fournir des biens

et services publics. Les investissements destinés à accrôıtre le potentiel de développe-

1Ce chapitre est issu d’un working paper (en collaboration avec Salima Bouayad-Agha et Nadine
Turpin) en révision. Je remercie les participants de « International Conference of the Regional Studies
Association »(Pécs, mai 2010), du « 9eme Workshop of Spatial Econometrics »(Orléans, Juin 2010)
ainsi que les deux relecteurs anonymes pour leurs commentaires.
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ment d’une région, tels que les réseaux de transports et d’énergie, l’environnement, la

recherche et développement, l’éducation et la formation professionnelle sont prioritai-

rement ciblés par cette politique. En d’autres termes, la politique de cohésion favorise

le développement régional par divers moyens, comme l’amélioration de la compétiti-

vité des entreprises et des infrastructures publiques, l’accès au marché du travail, le

soutien à l’innovation ou bien encore le développement durable. Cette politique trouve

son origine dans l’accroissement des disparités de développement consécutif aux diffé-

rentes vagues d’élargissements de l’Union européenne. La politique est utilisée comme

un moyen de réduire ces disparités. De ce fait, elle oriente ces fonds sur un nombre limité

« d’interventions » et privilégie une concentration des investissements vers les régions

les moins développées. En effet, le budget qui est alloué aux régions les moins dévelop-

pées (régions de l’Objectif 1) représente 79% des fonds totaux alors que ces régions ne

représentent qu’environ 25% de la population européenne (période 2000-06). La poli-

tique de cohésion ne finance que partiellement les biens publics fournis, la contrepartie

devant être financée par des investissements publics nationaux ou privés. Par ce schéma

d’intervention, la politique ne cherche pas à se substituer aux investissements natio-

naux, mais à permettre le financement de projets qui n’auraient pas pu être financés

par ailleurs. Au delà d’une simple aide à l’investissement, elle vise à impliquer fortement

les acteurs locaux publics et privés dans la conception et l’exécution de la politique de

développement régional. Ce modèle de gouvernance permet aux régions de sélectionner

les « projets » ou « investissements » qu’elles jugent les plus appropriés pour favoriser

leur développement économique (« place-based » policy).

La politique a été renouvelée pour 7 ans en 2007. Un débat a été lancé en vue de

l’amélioration de sa mise en oeuvre, basée sur une consultation publique, sur le réexa-

men du budget et de la stratégie territoriale de la politique de cohésion (Commission

102



Impact de la politique de cohésion et convergence au sein de l’UE-15

européenne, 2008). Elle a en effet fait l’objet de nombreuses critiques en raison de son

coût budgétaire important comparé à son efficacité apparente. Ce chapitre évalue l’im-

pact de la politique de cohésion sur le processus de convergence des régions européennes

sur la période 1980-2005.

En dépit d’une littérature croissante traitant de l’efficacité de la politique de cohésion

sur le développement économique, on observe des résultats divergents. Cette divergence

peut être expliquée par les données utilisées, la spécification empirique du modèle ainsi

que par la stratégie d’estimation (Arbia et al. (2008) ; Esposti et Bussoletti (2008)). Dans

certains cas, les résultats sont conditionnés par des déterminants du développement

économique autres que l’investissement ou le taux de croissance démographique : par

exemple la qualité des institutions des états membres (Ederveen et al., 2006) ou le choix

dans le type d’investissement subventionné (Rodriguez-Pose et Fratesi, 2004).

En outre, les résultats sont sensibles à la stratégie d’estimation. Dans l’ensemble, les

études en coupes ont tendance à surestimer l’impact de la politique de cohésion. Dans ces

études, l’omission de la dépendance spatiale conduit à des résultats peu fiables (Abreu

et al., 2005). De plus, cette approche en coupe ne tient pas compte de l’hétérogénéité

non observée entre les régions. La première lacune est traitée par les analyses spatiales

en coupes, tandis que l’hétérogénéité non observée peut être contrôlée par l’utilisation de

données de panel. Si les études empiriques utilisant les modèles dynamique en données

de panel (Esposti et Bussoletti, 2008) semblent prendre convenablement en compte

ce problème d’hétérogénéité non observée, elles ignorent le plus souvent la question

de l’autocorrélation spatiale entre régions européennes. D’autre part, une partie de

la littérature s’est intéressée au problème de la concentration spatiale des activités

économiques sur l’efficacité de la politique de cohésion en se concentrant sur l’analyse

103



4.1 Introduction

des effets spatiaux en coupe transversale, mais en ignorant les propriétés dynamiques

du processus de convergence. Nous analysons successivement l’effet de l’omission de la

dynamique spatiale et temporelle sur la mesure de l’effet de la politique de cohésion

(section 4.3.1, p. 115).

En effet, observer un accroissement de la vitesse de convergence n’est pas suffisant

pour conclure que la politique de cohésion favorise la croissance économique des régions

les moins développées. Nous devons concevoir une approche empirique appropriée afin

de déterminer l’impact réel de cette politique. Il n’est pas aisé d’identifier l’impact d’une

politique publique : il faudrait pouvoir comparer le résultat d’une région bénéficiaire de

la politique au résultat que cette même région aurait connu si elle n’avait pas bénéficié de

cette même politique. Dans notre étude, le critère d’éligibilité à l’Objectif 1, et dans une

moindre mesure l’attribution des fonds structurels, sont fortement corrélés avec le revenu

régional par habitant (Commission européenne, 2004). De plus, la non prise en compte

des effets de débordements économiques entre les régions de notre échantillon peut

conduire à une erreur de spécification : si la politique de cohésion affecte le processus de

croissance d’une région particulière, ce changement peut également affecter la croissance

des régions voisines par l’intermédiaire d’un mécanisme de diffusion spatiale. L’omission

de cette dynamique peut produire des résultats biaisés de l’impact de la politique.

Enfin, la multiplicité des leviers par lesquels l’effet des fonds pourrait contribuer à un

accroissement de l’activité économique complique l’étude de ces effets sur le long terme.

La principale contribution de ce chapitre est de combiner l’étude des dynamiques

spatiales et temporelles liées au processus de convergence à la mesure de l’efficacité de la

politique de cohésion sur le développement régional. Dans ce contexte, nous utilisons une

approche économétrique basée sur l’étude d’un modèle dynamique spatial en données
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de panel (SDPD). Bien que son développement soit à un stade précoce, nous pouvons

estimer cette spécification à l’aide d’une stratégie d’estimation utilisant la méthode des

moments généralisés (GMM).

Nos résultats indiquent que la politique de cohésion affecte le développement des

régions bénéficiant du programme Objectif 1. Nous interprétons ce résultat comme

une réelle valeur ajoutée des programmes Objectif 1, par rapport aux effets des fonds

attribués aux autres programmes. Les résultats de notre approche suggère que la prise

en compte des effets spatiaux réduit l’effet mesuré de la politique pour ce programme.

Le reste du chapitre est organisé comme suit. La section 4.2 propose une revue de la

littérature sur l’impact des fonds structurels sur la convergence et introduit quelques

considérations sur l’analyse de l’efficacité de la politique de cohésion. La section 4.3

décrit les problèmes économétriques propres aux spécifications dynamiques spatiales

ainsi que les moyens que nous mettons en oeuvre pour les « résoudre ». La section

4.4 présente les données utilisées. La section 4.5 est réservée aux commentaires de nos

résultats empiriques et la section 4.6 conclut.

4.2 Quelques points de littérature sur l’analyse de

l’impact des fonds structurels sur la convergence

4.2.1 Impact de la politique de cohésion et évolutions des

disparités économiques : une présentation de la littérature

Trois cadres théoriques apportent des éclaircissements sur les effets de la politique de

cohésion sur la croissance économique. Le modèle de croissance néoclassique est le plus
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régulièrement cité dans ce contexte. Toutefois, le modèle de croissance endogène semble

également pertinent, car il précise les mécanismes par lesquels les politiques publiques

influencent la croissance de long terme. Enfin, la nouvelle économie géographique nous

éclaire sur l’importance de la localisation des activités (phénomènes de concentration) et

des effets d’interdépendance spatiale dans l’explication du développement économique.

Le cadre de référence des théories de la croissance est le modèle néoclassique qui décrit

le processus d’accumulation du capital par tête. Solow (1956) et Swan (1956) décrivent

de quelle façon une politique économique peut favoriser la croissance par l’intermédiaire

de l’accroissement du taux d’épargne et/ou de l’investissement. La principale prédiction

de ce modèle est la convergence de la production entre régions ayant une économie

similaire. Une économie converge vers un état stable en raison de la décroissance de

la productivité marginale du capital par tête. Lorsque le capital est rare, il est très

productif, de sorte qu’il bénéficie d’un rendement élevé, incitant les agents économiques

à épargner davantage. En raison de cette décroissance de la productivité marginale, le

taux de croissance du stock de capital dépend de la distance entre son niveau initial et

sa valeur à l’état régulier. A cet état régulier, le revenu régional continue de crôıtre, mais

cette croissance est déterminée par des facteurs exogènes (changement technologique,

taux de croissance démographique...) que nous définirons comme les caractéristiques

structurelles de l’économie. Des régions avec les mêmes caractéristiques structurelles

vont nécessairement converger vers des états stationnaires similaires.

Dans cet environnement, la politique de cohésion, qui finance un accroissement du

stock de capital physique, devrait avoir deux effets : elle affecte la convergence de l’éco-

nomie vers son état régulier et elle induit un changement des caractéristiques structu-

relles modifiant à terme le niveau de développement à l’état régulier des régions les plus
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pauvres. Cependant, la manière dont la politique de cohésion peut induire un chan-

gement structurel n’est pas endogène au modèle de Solow, qui explique le sentier de

croissance d’une économie pour une technologie donnée. Malgré les nombreuses exten-

sions de ce modèle, notamment celle proposée par Bajo-Rubio (2000), l’intervention

publique ne joue aucun rôle dans la dynamique décrite par le modèle. Romer (1986),

Barro (1990) et Lucas (1988) entre autres, ont proposé un nouveau cadre pour saisir le

rôle primordial de la productivité globale des facteurs et la manière dont les politiques

publiques peuvent influer sur ce sentier de développement. La politique de cohésion

peut influencer les taux de croissance régionaux à long terme par l’amélioration de la

formation de la main d’oeuvre (modèle basé sur le développement du capital humain,

Lucas (1988)), le soutien à la recherche et le développement (Romer, 1986) ou, plus

généralement, les investissements en infrastructures publiques (Barro, 1990). De ce fait,

les politiques publiques peuvent être directement considérées comme des intrants du

processus de production ou en tant que déterminant améliorant la productivité des

autres facteurs de production (de manière similaire au changement technologique ou au

capital humain).

Les deux précédentes approches sont a-spatiales : le développement économique d’une

région donnée est considéré séparément des autres régions. La nouvelle économie géo-

graphique (NEG) et les modèles « centres-périphéries » introduisent une pièce essentielle

dans la compréhension du développement économique en expliquant la concentration

des activités et les avantages productifs de la proximité. Dans ce cadre, deux forces op-

posées régissent le processus spatial de localisation des activités. D’une part, les forces

centripètes (comme les économies d’échelle, processus locaux d’innovation, coûts de

transport ou la présence d’une forte demande de biens, entre autres) ont tendance à

favoriser la concentration géographique des activités. D’autre part, les coûts de conges-
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tion (entre autres, coûts immobiliers, salaires et coûts liés au marché du travail, coûts

de transport) ont tendance à compenser la concentration des activités économiques. On

peut noter le rôle important des coûts de transport qui affectent ces deux forces. À la

lumière des théories de la NEG, la politique de cohésion a un impact ambigu sur la

convergence du produit par tête. Comme décrit par Martin (1999), les investissements

en infrastructures de transport (entre régions) peuvent conduire à une augmentation

de la concentration spatiale par la réduction des coûts de transport. D’un autre côté,

les politiques publiques qui facilitent la diffusion des technologies peuvent bénéficier

aux régions les moins développées. En outre, Fuest et Huber (2006) montrent à l’aide

d’un modèle à deux régions, qu’une subvention à l’investissement dans la région la

plus pauvre augmente le bien-être global sans ambigüıté, si les marchés du travail sont

concurrentiels dans les deux régions. S’il y a du chômage dans les deux régions, l’effet

des subventions régionales est plus faible.

Chacune des ces approches théoriques développe certains aspects pertinents pour ana-

lyser l’efficacité de la politique de cohésion sur la croissance des régions européennes.

Cependant, elles sont difficilement comparables directement. La majorité des études

empiriques sur l’impact de la politique de cohésion se fondent sur les modèles de crois-

sance néoclassique. Dans la suite de ce chapitre, nous utilisons le cadre néoclassique

dans lequel nous prenons explicitement en compte les interdépendances spatiales entre

régions européennes (Lopez-Bazo et al., 2004).
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4.2.2 Modéliser les effets de la politique de cohésion : une

approche par la convergence

4.2.2.1 β-convergence à l’aide d’une spécification dynamique spatiale en

données de panel

Utilisons le cadre néoclassique comme point de départ. Nous reprenons les équations

de convergence présentées dans le chapitre 2 :

ln yi,t − ln yi,t−1 = −ln yi,t−1(1− e−λt) + ln y?i (1− e−λt) (4.2.1)

où ln yi,t−1 est le niveau de PIB par tête initial de la région i, ln y?i est le niveau d’état

régulier et λ représente la vitesse de convergence. Ce modèle implique une convergence

conditionnelle : pour un état régulier donné, le taux de croissance d’une région est

d’autant plus élevé que son niveau initial de développement (ln yi,t−1) est faible. De

manière similaire à la littérature empirique de la croissance (Durlauf et al., 2006), nous

pouvons estimer l’équation suivante :

ln

(
Yi,t
popi,t

)
= (1+β1)ln

(
Yi,t−1
popi,t−1

)
+β2ln

(
Ii,t
popi,t

)
+β3ln

(
popi,t
popi,t−1

)
+αi+µt+εi,t (4.2.2)

où
(
Yi,t
popi,t

)
,
(

Ii,t
popi,t

)
sont respectivement le PIB et l’investissement par habitant et

ln
(

popi,t
popi,t−1

)
est le taux de croissance démographique. Nous introduisons ces deux der-

nières variables, car elles déterminent en partie le taux de croissance d’une région lorsque

celle-ci atteint l’état régulier.

Dans le modèle néoclassique standard, les économies régionales sont supposés être

indépendantes les unes des autres. Plusieurs études récentes soulignent qu’il s’agit
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d’une hypothèse contraignante et proposent des méthodes qui permettent de prendre en

compte l’interdépendance probable entre les régions. Celle-ci peut s’expliquer par des

externalités économiques spatiales. Dans ces spécifications, la variable autorégressive

spatiale est une façon ”synthétique” de prendre en compte les phénomènes économiques

qui utilisent l’espace comme support de diffusion (ex. diffusion des connaissances tech-

nologiques). Quelques articles récents ont développé un modèle de Solow spatialement-

augmenté qui prend explicitement en compte l’interdépendance technologique entre les

pays utilisant des externalités spatiales sur la productivité totale (Ertur et Koch, 2007;

Lopez-Bazo et al., 2004) et l’accumulation de capital physique (Ertur et Koch, 2007).

Ces auteurs soutiennent que la vitesse de convergence d’une région dépend de sa lo-

calisation, ce qui implique une hétérogénéité dans l’espace des vitesses estimées. Notre

objectif étant de mesurer des estimations de l’effet moyen (et non un effet hétérogène

du traitement) des fonds sur le développement des régions bénéficiaires, nous préférons

privilégier l’approche proposée par Lopez-Bazo et al. (2004) et Elhorst et al. (2010) en

considérant une vitesse de convergence identique pour l’ensemble de notre échantillon :

ln

(
Yi,t
popi,t

)
= (1 + β1)ln

(
Yi,t−1

popi,t−1

)
+ ρ

∑
j 6=i

wij.ln

(
Yj,t
popj,t

)
+ β2ln

(
Ii,t
popi,t

)

+β3ln

(
popi,t
popi,t−1

)
+ αi + µt + εi,t (4.2.3)

où
∑
j 6=iwij.ln

(
Yj,t
popj,t

)
est la moyenne pondérée du niveau de PIB p.c. des régions voisines

de la région i. ρ mesure l’intensité des interdépendances spatiales entre les régions.

4.2.2.2 Les effets de la politique de cohésion sur la convergence

Nous avons présenté ci-dessus une spécification empirique sans faire intervenir les

effets de la politique (cas sans intervention). Cette spécification mérite maintenant d’être
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étendue afin de déterminer l’effet des fonds structurels sur la convergence conditionnelle

des régions européennes.

Effets directs sur le développement régional La littérature empirique sur l’impact

de la politique de cohésion est le plus souvent basée sur le modèle de croissance néoclas-

sique. Plus généralement, les travaux respectifs d’Aschauer (1989) et Gramlich (1994)

tendent à fournir des preuves empiriques de l’efficacité des investissements publics en

faveur de l’amélioration des infrastructures comme un facteur à part entière au sein

du processus de production. Nous retiendrons l’approche par la convergence privilégiée

par Shioji (2001), dans laquelle nous considérons les fonds structurels comme un flux

d’investissement public. A partir d’un modèle de croissance néoclassique en économie

ouverte, dans lequel il introduit le capital public, Shioji (2001) dérive le produit par

tête pour l’état régulier suivant2 :

ln(y?) = a

1− aln(a)− a

1− aln(MPK?) + 1
1− aln(B) + c

1− aln(g) (4.2.4)

Où MPK? est le produit marginal du capital privé à l’état régulier, B le niveau de

productivité global des facteurs propre à l’économie d’une région donnée, et g l’investis-

sement public. a et c sont les élasticités respectives du capital privé et de l’investissement

public. Les deux premier termes sont proche de ceux obtenus dans le modèle de Solow

pour définir l’état régulier. Par conséquent, nous utilisons l’investissement par tête et

le taux de croissance démographique comme présentée dans les équations 4.2.2 et sui-

vantes. L’investissement public est ici représenté par le montant des fonds par habitant

par une région afin de déterminer l’élasticité de ces fonds par rapport au taux de crois-

sance des régions bénéficiaires. Le niveau de produit à l’état régulier peut alors être

2Avec une fonction de production de type Cobb-Douglas et la restriction 1− a > c.
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estimé de la manière suivante :

ln(y?i,t) = φ1ln( Ii,t
popi,t

)− φ1ln( popi,t
popi,t−1

) + φ2ln(SFi,t
popi,t

) + ỹi (4.2.5)

avec φ1 = a
1−a et φ2 = c

1−a , et ln
(
SF i,t
popi,t

)
sont les dépenses en fonds structurels dans la

région i à la période t. ỹi reprend l’ensemble des facteurs spécifiques à la région et fixes

dans le temps présent dans la détermination de l’état régulier.

Par conséquent, nous pouvons nous attendre à ce que les fonds structurels affectent

directement les taux de croissance comme dans les travaux de Rodriguez-Pose et Fratesi

(2004)en combinant les équations 4.2.2 et 4.2.5 3 :

ln

(
Yi,t
popi,t

)
= (1 + β1)ln

(
Yi,t−1

popi,t−1

)
+ β2ln

(
Ii,t
popi,t

)

+β3ln

(
popi,t
popi,t−1

)
+ β4ln

(
SFi,t
popi,t

)
+ αi + µt + εi,t (4.2.6)

A partir des équations (4.2.1, p. 109) et (4.2.4, p. 111), nous obtenons (1 + β1) = eλt,

β2 et β3 = (1− eλt) a
1−a β4 = (1− eλt) c

1−a .

En combinant l’équation 4.2.6 avec l’équation 4.2.3 présentée dans la section 4.2.2.1 (p.

109), nous obtenons une spécification dynamique spatiale de la forme :

ln

(
Yi,t
popi,t

)
= (1 + β1)ln

(
Yi,t−1

popi,t−1

)
+ ρ

∑
j 6=i

wij.ln

(
Yj,t
popj,t

)
+ β2ln

(
Ii,t
popi,t

)

+β3ln

(
popi,t
popi,t−1

)
+ β4ln

(
SFi,t
popi,t

)
+ αi + µt + εi,t (4.2.7)

3Notons que le calcul des paramètres à partir des coefficients estimés aurait été identique à ceux
obtenus si nous avions choisi de nous appuyer sur l’extension du modèle de Solow proposée par Bajo-
Rubio (2000).
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La prise en compte des effets de débordements implique notamment un effet de multipli-

cateur spatial des variables explicatives qui va modifier l’interprétation des coefficients

estimés.

L’equation 4.2.7 se réécrit sous forme matricielle :

ln

(
Y

pop

)
= (I− ρW )−1 ((1 + β1)ln

(
Y

pop

)
+ β2ln (I)

+β3ln (∆pop) + β4ln

(
SF

pop

)
+ αi + µt + εi,t) (4.2.8)

avec (1+β1)
(1−ρ) = eλt, β2

(1−ρ) et β3
(1−ρ) = (1 − eλt) a

1−a
β4

(1−ρ) = (1 − eλt) c
1−a afin d’ajuster le

calcul des paramètres à l’effet total moyen de l’effet de multiplicateur spatial (Le Sage

et Pace, 2009).

Par ailleurs, les fonds structurels peuvent également induire un changement structu-

rel des régions bénéficiaires par l’intermédiaire d’un accroissement de l’investissement

privé. En fait, la mise en place de la politique peut augmenter le rendement des in-

vestissements publics dans les régions bénéficiaires. Les infrastructures réalisées avec le

soutien des fonds structurels peuvent aussi influencer la localisation industrielle et ren-

forcer l’attractivité des territoires bénéficiaires. Les fonds structurels peuvent générer

des retombées positives dans une région en augmentant les investissements publics et

privés par habitant (ln
(

Ii,t
popi,t

)
) et en conduisant à une valeur de revenu à l’état régulier

plus élevé.

Existe-t-il une valeur ajoutée des programmes Objectif 1 ? De plus, nous distin-

guons l’impact des programmes Objectif 1 des autres dépenses. Nous avons choisi de

nous intéresser particulièrement à ce programme car il concentre la majeure partie

des fonds sur un nombre restreint de régions. Comme récemment démontré par Be-
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cker et al. (2010) en utilisant une approche de régression par discontinuités (méthode

quasi-expérimentale), l’Objectif 1 a un effet positif sur le taux de croissance des régions

bénéficiant de ce programme. Ici, nous souhaitons tester la valeur ajoutée des fonds al-

loués aux programmes Objectif 1. Nous commençons par introduire une variable muette

(OBJ1) dans les équations précédentes, qui précise l’éligibilité au programme Objectif

1. L’équation (4.2.7, p. 112) peut être réécrite comme suit :

ln

(
Yi,t
popi,t

)
= (1 + β1)ln

(
Yi,t−1

popi,t−1

)
+ ρ

∑
j 6=i

wij.ln

(
Yj,t
popj,t

)
+ β2ln

(
Ii,t
popi,t

)

+β3ln

(
popi,t
popi,t−1

)
+ β4ln

(
SF i,t

popi,t

)
+ β5OBJ1

+β6OBJ1.ln
(
SFi,t
popi,t

)
+ αi + µt + εi,t (4.2.9)

Les coefficients β5 et β6 représentent l’effet additionel pour les régions bénéficiaires d’un

programme Objectif 1 (l’effet direct d’un programme Objectif 1 est donné par β5 +β6).

4.3 Stratégie d’estimation

Nous souhaitons avoir une mesure de l’impact des fonds européens sur le développe-

ment économique des régions bénéficiaires. Nous nous intéresserons plus précisément à

l’effet de recevoir des fonds dans le cadre d’un programme Objectif 1.

La réforme de la politique de cohésion survenue en 1988 (critères d’éligibilités, al-

location des fonds en fonction des caractéristiques nationales et régionales tels que le

chômage, PIB p.c., la densité de population) induit une corrélation entre le montant des

fonds alloués ( SFi,t
popi,t

) et le niveau de richesse initial par habitant de la région ( Yi,t−1
popi,t−1

).

Cette situation implique l’endogénéité des montants d’aides alloués aux régions.
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Le chapitre 3 met en avant le fait qu’au delà de ces facteurs liés à l’éligibilité et aux

critères socio-économiques d’allocation des fonds, d’autres facteurs sont à prendre en

compte dans l’analyse du processus d’allocation des fonds, en particulier le niveau de

richesse des régions voisines ainsi que les montants que celles-ci reçoivent. L’ensemble

de ces facteurs peut créer une confusion dans la mesure de l’impact de la politique de

cohésion dès lors qu’ils influencent la dynamique de développement des régions indé-

pendamment de l’effet même de la politique.

Nous écrivons la fonction d’allocation des fonds comme suit :

ln

(
SFi,t
popi,t

)
= π0 + π1

∑
j 6=i

wij .ln

(
Yj,t
popj,t

)
+ π2

∑
j 6=i

wij .ln

(
SFj,t
popj,t

)
+ π3

(
Yi,t−1
popi,t−1

)
+ ei,t

(4.3.1)

Cette caractéristique du processus d’allocation justifie la prise en compte des dyna-

miques spatiales et temporelles dans l’évaluation de l’impact des fonds structurels. Les

sections 4.3.1 et 4.3.2 examinent les conséquences sur la mesure de l’effet de la politique

de cohésion d’une omission de la dynamique spatiale et temporelle. Puis la section 4.3.3

propose une stratégie d’estimation.

4.3.1 Biais d’omission de la variable autorégressive spatiale

L’équation d’intérêt est donnée par :

ln

(
Yi,t
popi,t

)
= (1 + β1)ln

(
Yi,t−1
popi,t−1

)
+ ρ

∑
j 6=i

wij .ln

(
Yj,t
popj,t

)
+ β2ln

(
Ii,t
popi,t

)

+β3ln

(
popi,t
popi,t−1

)
+ β4ln

(
SFi,t
popi,t

)
+ αi + µt + εi,t (4.3.2)

Il est évident que le niveau de richesse des régions voisines affecte simultanément le

montant des fonds reçus par une région (π1) et son développement (ρ).
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4.3 Stratégie d’estimation

Imaginons que l’on reprenne l’équation précédente en omettant les effets de déborde-

ments spatiaux :

ln

(
Yi,t
popi,t

)
= (1 + β1)ln

(
Yi,t−1
popi,t−1

)
+ β2ln

(
Ii,t
popi,t

)

+β3ln

(
popi,t
popi,t−1

)
+ δln

(
SFi,t
popi,t

)
+ αi + µt

+

ρ
∑
j 6=i

wij .ln

(
Yj,t
popj,t

)
+ ui,t︸ ︷︷ ︸

εi,t

 (4.3.3)

En nous concentrant sur l’influence de cette omission dans la mesure de l’effet des

fonds structurels, nous pouvons écrire :

δ1 =

(
E

(
ln

(
SFi,t
popi,t

)
ln

(
SFi,t
popi,t

)′))−1

E

((
ln

(
SFi,t
popi,t

)
ln

(
Yi,t
popi,t

)))

δ1 =

(
E

(
ln

(
SFi,t
popi,t

)(
ln

(
SFi,t
popi,t

))′))−1

E

ln( SFi,t
popi,t

)ln( SFi,t
popi,t

)′
β4 +

∑
j 6=i

wij .ln

(
Yj,t
popj,t

)
ρ+ ui,t



δ1 = β4 +

(
E

(
ln

(
SFi,t
popi,t

)
ln

(
SFi,t
popi,t

)′))−1

E

ln( SFi,t
popi,t

)∑
j 6=i

wij .ln

(
Yj,t
popj,t

) ρ
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δ1 = β4 + Γρ

où Γ =
(
E
(
ln
(
SFi,t
popi,t

)
ln
(
SFi,t
popi,t

)′))−1
E
(
ln
(
SFi,t
popi,t

)∑
j 6=iwij.ln

(
Yj,t
popj,t

))
. Γ est le para-

mètre de projection linéaire de
∑
j 6=iwij.ln

(
Yj,t
popj,t

)
sur

(
ln
(
SFi,t
popi,t

)
.

L’ampleur de ce biais sera d’autant plus important que la corrélation entre
(
SFi,t
popi,t

)
et
∑
j 6=iwij.ln

(
Yj,t
popj,t

)
et la corrélation entre

∑
j 6=iwij.ln

(
Yj,t
popj,t

)
et
(
ln
(
Yj,t
popj,t

)
est forte.

Le sens du biais va à la fois dépendre de la corrélation entre le montant des fonds reçus

par une région et le niveau de richesse de son voisinage et de celle entre le niveau de

développement d’une région avec celui de son voisinage. Le chapitre 2 nous indique que

le niveau de développement d’une région est influencé positivement par le niveau de

richesse de son voisinage (ρ > 0). Si la corrélation entre le montant des fonds reçus par

une région et le niveau de richesse de son voisinage est positive, alors le biais d’omission

du terme autorégressif spatial devrait entrainer une surestimation de l’effet des fonds

structurels. Dans le cas où cette covariance est négative, le sens du biais est inversé.

Le chapitre 3 nous renseigne en partie sur ce point (pour la période 2000-06) puisque

nos résultats indiquent une corrélation positive entre le montant des fonds reçus par

une région et le niveau de richesse de son Etat Membre d’appartenance (qui est une

définition particulière du voisinage).

La section 4.5 (p. 127) présente quelques éléments supplémentaires sur la corrélation

entre le montant des fonds reçus par une région et le niveau de richesse de son voisinage

pour la période de temps qui nous intéresse ici (1980-2005).
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4.3.2 Biais d’omission de la variable autorégressive

Les niveaux passés de développement sont également importants à prendre en compte

car ils affectent à la fois l’éligibilité et le montant des fonds reçus par une région. Les

études en coupes ainsi que les panels statiques basés sur une période de temps relati-

vement importante (au moins deux périodes de programmation) négligent cet aspect

du processus d’allocation des fonds. De manière similaire à la section précédente, nous

allons définir le sens attendu du biais sur l’impact des fonds structurels dès lors que

l’on ne prend pas en compte la dynamique temporelle de l’évolution du niveau de ri-

chesse des régions dans l’équation de résultat. En reprenant les notations de la section

précédente, nous pouvons dès à présent écrire :

ln

(
Yi,t
popi,t

)
= ρ

∑
j 6=i

wij .ln

(
Yj,t
popj,t

)
+ β2ln

(
Ii,t
popi,t

)

+β3ln

(
popi,t
popi,t−1

)
+ δ2ln

(
SFi,t
popi,t

)
+ αi + µt

+

(1 + β1)ln
(
Yi,t−1
popi,t−1

)
+ ui,t︸ ︷︷ ︸

εi,t

 (4.3.4)

Le biais attendu sur la mesure de l’effet des fonds s’écrit :

δ2 = β4 + Γ(1 + β1)

où Γ =
(
E
(
ln
(
SFi,t
popi,t

)
ln
(
SFi,t
popi,t

)′))−1
E
(
ln
(
SFi,t
popi,t

)
ln
(
Yi,t−1
popi,t−1

))
Nous savons que 0 <

(1 + β1) < 1 ainsi que le niveau de richesse d’une région est négativement corrélée avec

le montant des fonds qui lui est alloué π3 < 0. Par conséquent, l’omission du terme

autorégressif devrait conduire à la sous-estimation de l’impact des fonds (biais vers le

bas).
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4.3.3 L’estimation d’un panel dynamique spatial

Nous reprenons la stratégie d’estimation présentée dans le chapitre 2. Nous consi-

dérons que l’utilisation de la méthode des moments généralisés présente un avantage

important dans notre cas : l’utilisation des GMM permet de prendre en compte l’endo-

généité des variables explicatives, autres que les termes autorégressifs. Nous avons vu

que c’est une caractéristique de l’allocation des fonds structurels.

L’idée centrale de notre stratégie est d’estimer les équations (4.2.2) (p. 109) à (4.2.9)

(p. 114) en différences premières (afin de supprimer les effets fixes individuels) en utili-

sant un ensemble d’instruments composé des niveaux retardés des variables explicatives.

Pour les variables considérées comme endogènes, le principe est d’utiliser l’ensemble

des niveaux retardés au-delà de deux périodes. Ces variables sont le terme autorégressif

(ln
(
Yi,t−1
popi,t−1

)
), le montant des fonds (ln

(
SFi,t
popi,t

)
) ainsi que le terme autorégressif spatial

(
∑
j 6=iwij.ln

(
Yj,t
popj,t

)
).

Nous considérons les restrictions sur les moments n’impliquant pas de corrélation

entre le terme d’erreur en différence première et les valeurs retardées du terme autoré-

gressif yi,t−1 :

(i) E(ln
(
Yi,s
popi,s

)
∆εi,t) = 0 pour s = 1, . . ., T − 2 et t = 3, . . ., T .

Pour les fonds structurels nous utilisons la même méthode :

(ii) E(
(
SFi,s
popi,s

)
∆εi,t) = 0 pour s = 1, . . ., T − 2 et t = 3, . . ., T .

Et pour le terme autorégressif spatial :

(iii) E(∑j 6=iwij.yj,s∆εi,t) = 0 pour s = 1, . . ., T − 2 et t = 3, . . ., T .

Nous pouvons également utiliser l’ensemble des variables du modèle, spatialement

retardées, pour instrumenter cette dernière variable. La validité de cette procédure

119



4.4 Fonds structurels et régions Objectif 1

nécessite toutefois la restriction sur les moments suivante :

(iv) E(∑j 6=iwij.xj,t∆εi,t) = 0 pour t = 3, . . ., T .

Le choix des restrictions sur les moments adéquates est moins immédiat sur les autres

variables explicatives (investissement par tête et taux de croissance démographique).

Aussi, notre choix sera plus pragmatique (cf. section 4.5, p. 127). Comme suggéré par

Bond (2002), nous utilisons un test des différences de la statistique de Hansen dans le

but de discriminer entre les différentes restrictions.

4.4 Fonds structurels et régions Objectif 1

4.4.1 Description des données

Nous utilisons une base de données comprenant 143 régions réparties dans 14 des

15 Etats membres de l’UE-15 (cf. annexe, p. 142, qui précise les régions considérées et

celles écartées de notre échantillon). Du fait de l’indisponibilité de certaines données, un

petit nombre de régions n’ont pu être considérées, dont certaines éligibles au programme

Objectif 1 (les nouveaux länder allemands, la France d’outre mer etc...). Nous utilisons

des données recueillies à l’échelle NUTS24 pour la majorité de notre échantillon, à

l’exception de l’Allemagne et du Royaume-Uni pour lesquels les dotations en fonds

structurels ne sont disponibles qu’au niveau NUTS1.

Notre échantillon peut être considéré comme représentatif dans la mesure où les don-

nées recouvrent approximativement 90% de l’ensemble des régions de l’UE-15 et environ

80% des régions Objectif 1. Enfin, les 143 régions sont observées sur une période de 25

4La définition des unités territoriales repose sur les unités administratives existant dans les États
membres. Une unité administrative désigne une zone géographique pour laquelle une autorité adminis-
trative est habilitée à prendre des décisions administratives ou stratégiques, conformément au cadre
juridique et institutionnel de l’État membre.
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ans (1980-2005). Les données utilisées pour les équations (4.2.2) (p. 109) à (4.2.3) (p.

110) proviennent de la base de données « Cambridge Econometrics »5. Le produit in-

térieur brut (PIB) et l’investissement (fournis par Cambridge Econometrics en euros

constant avec 1995 comme année de référence) ont été transformés en logarithme par

tête (ln
(
Yi,t
popi,t

)
), ln

(
Ii,t
popi,t

)
afin de tenir compte des effets d’échelles. Le taux de crois-

sance démographique est pris en compte en considérant le taux de croissance de la

population totale (ln
(

popi,t
popi,t−1

)
).

Les différentes équations sont estimées à partir de données transformées en consi-

dérant des moyennes quinquennales (1980-84, 1985-89, 1990-94, 1995-99 et 2000-2005)

afin d’éviter les nuisances liées aux variations de court terme des taux de croissance

économique due au cycle des affaires. Le nombre d’années approprié sur lequel nous

devrions construire les moyennes afin de lisser ces variations de court terme fait tou-

jours l’objet de discussions dans la littérature (cf. Temple (1999), pour une analyse plus

détaillée). Temple (1999) recommande d’utiliser des moyennes basées sur 5 ou 10 ans :

nous avons privilégié des moyennes quinquennales pour disposer d’observations pour au

moins deux périodes avant la réforme de 1988. Ce choix rejoint celui préalablement fait

par Badinger et al. (2004) sur un échantillon assez similaire au notre.

L’ensemble de la période 1980-2005 a été divisée en 5 périodes (1980-84, 1985-89,

1990-94, 1995-99 et 2000-2005) incluant 3 périodes de programmation (1989-93, 1994-

99 et 2000-06). De ce fait, nous obtenons un panel de 143 régions sur 5 périodes, soit 572

observations. Bien sûr, la spécification dynamique du modèle restreint le panel étudié à

4 périodes en raison de la présence du terme autorégressif (ln
(
Yi,t−1
popi,t−1

)
). Les dotations

en fonds structurels sont issues du 11eme rapport annuel sur les fonds structurels (1999).

Enfin, toutes les variables sont exprimées en euros constants de 1995.

5The Cambridge Econometrics Database est disponible sur http ://www.camecon.com.
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4.4.2 Définition de la matrice de pondération spatiale

L’information sur la relation de voisinage est introduite à l’aide d’une matrice de

pondération spatiale. S’il existe différentes approches pour définir la matrice de pondé-

ration spatiale (W ), la littérature empirique sur les dynamiques économiques des régions

considère généralement une pondération basée sur la distance ou la contiguité (Abreu

et al., 2005). Nous avons retenu une définition géographique du voisinage basée sur la

distance entre les régions. Plus précisément, notre choix s’est porté sur une matrice des

k-plus proches voisins, wij(k) représentant la relation de voisinage entre les régions i et

j (élément de la matrice à la ligne i et colonne j) :

w?ij(k) = 0 si i = j

w?ij(k) = 1 si dij ≤ di(k)

w?ij(k) = 0 si dij ≥ di(k)

dij est la distance entre les centroides des régions i et j. di(k) est un seuil de distance

défini comme la distance entre la région i et son « k-ieme » plus proche voisin. Nous

considérons que les interactions sont négligeables au-delà de cette distance. Dans ce qui

suit, les résultats présentés sont obtenus à l’aide d’une matrice W construite avec k=10,

les résultats restent proches pour k=5, 15 et 20. Enfin, la matrice est standardisée en

ligne wij(k) = w?ij(k)∑
j
w?ij(k) afin de faciliter l’interprétation et la comparaison des résultats

(chaque poids peut être considéré comme le poids de la région dans l’effet spatial total

de notre échantillon).

La spécification de cette matrice par les k-plus proches voisins nous apparâıt la mieux

adaptée à notre étude car elle permet de définir le même nombre de régions pour chaque

région (k), y compris pour les ı̂les, et réduit les problèmes liés à l’hétérogénéité dans les

superficies régionales (Anselin, 2002).
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4.4.3 Dynamique de développement des régions européennes

La table 4.1 (p. 124) présente l’évolution par période du PIB p.c., de l’investissement,

du taux de croissance démographique et du niveau de PIB moyen spatialement retardé.

Cette évolution est également présentée sur deux sous-échantillons : pour l’ensemble des

régions de l’Objectif 1 (O1), et pour les régions bénéficiant d’un programme autre que

l’Objectif 1. Comme nous pouvions l’attendre pour chaque période, le niveau moyen

de PIB par tête est moins élevé pour les régions de l’Objectif 1 que pour les autres

régions européennes. Cet écart qui s’accrôıt entre les deux premières périodes (1980-84

à 1985-89), se réduit progressivement ensuite.

Afin de présenter quelques intuitions sur l’effet de bénéficier d’un programme Objectif

1, nous mettons en évidence les différences en terme de PIB p.c. et de taux de croissance

entre les deux sous échantillons (Objectif 1, non O1), pour les périodes autour de la

réforme de la politique de cohésion (approche en double différences, FIG. 4.1, p. 125).

Sur le cadran de gauche, nous ne pouvons observer de différence, des écarts entre régions

O1 et les autres, avant et après la réforme (1988) probante. Toutefois, le cadran de droite

représentant l’évolution des taux de croissance annuels des deux groupes nous informe

sur le fait que la différence des écarts de croissance moyen autour de la réforme s’accrôıt

en faveur des régions O1. On peut noter également que les taux de croissance annuels

des bénéficiaires sont en moyenne plus volatiles que ceux enregistrés dans le reste de

l’Union.

Enfin, nous présentons la répartition spatiale des niveaux de produit par tête (FIG.

4.2, p. 126). La figure 4.2 représente l’évolution des PIB par tête régionaux en % de la

moyenne européenne pour les 5 périodes de notre échantillon. Les régions sont réparties

en 6 classes, à partir d’une classe comprenant les régions avec un PIB de moins de 50%
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(é
ca

rt
ty

pe
)

9.
01

(0
.3

2)
9.

09
(0

.3
1)

9.
18

(0
.2

8)
9.

27
(0

.2
9)

9.
41

(0
.2

9)
m

oy
en

ne
po

ur
le

re
st

e
de

l’é
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ré

gi
on

s
O

1
(é
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Tab. 4.1: Statistiques descriptives
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Fig. 4.1: Evolution des niveaux de richesses et taux de croissance en fonction de l’éli-
gibilité à l’Objectif 1
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4.4 Fonds structurels et régions Objectif 1

1980−1984 1985−1989 1990−1994

1995−1999

Relative log of GDP per capita (1995 euros)

Over 150 % of the EU−15 average
125 % to less than 150 %
100% to less than 125%
75% to less than 100%
50% to less than 75%
Below 50% of the EU−15 average

2000−2005

Fig. 4.2: Evolution de la répartition spatiale des niveaux de PIB par habitant

de la moyenne européenne à celle des régions ayant un PIB supérieur à 150% de cette

moyenne. Pour la première période, les régions ayant un revenu inférieur à 50% de la

moyenne de l’UE sont principalement situées dans la périphérie « sud » de l’UE et la

plupart d’entre elles se trouvent en Grèce ou au Portugal. Seulement un petit nombre

(7) de ces régions accusent un retard supérieur à 50% du PIB p.c. moyen de l’UE pour

toutes les périodes. Ces régions se situent en Espagne (1), Grèce (3) et au Portugal

(3). En dehors de ces régions, la dynamique d’évolution de l’activité économique semble

plus élevée en périphérie, entre les périodes 1980-84 et 2000-05. La plupart des régions

des pays de la cohésion6 ont connu une croissance à un taux supérieur à la moyenne

européenne, les résultats les plus spectaculaires étant enregistrés en Irlande.

6i.e. les états avec un niveau de PIB inférieur à 90% de la moyenne communautaire et bénéficiant
à ce titre du fonds de cohésion (Espagne, Grèce, Portugal et Irlande).
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4.5 Résultats

Les résultats de nos estimations sont présentés dans les tables 4.3 (p. 131) à 4.9 (p.

143), en introduisant pas à pas les dépenses des fonds européens et le terme autorégres-

sif spatial. Nous utilisons comme référence l’estimation d’une équation de croissance

proche du modèle néo-classique (table 4.3, p. 131). Ensuite, nous introduisons le terme

autorégressif spatial (table 4.3) puis les dépenses en fonds structurels directement dans

nos équations (table 4.4, p. 133). Lorsque les externalités spatiales ne sont pas prises

en compte, on observe que les résultats sont assez proches des études précédentes (voir

la table 4.9, en annexe p. 143, dans laquelle les résultats obtenus à l’aide d’un panel

dynamique simple sont présentés à des fins de comparaison).

Test de spécification de l’autocorrélation spatiale (LM test)

Ignorer l’autocorrélation spatiale des résidus conduit à des estimations fallacieuses et

une inférence statistique incorrecte. Pour mettre en évidence la nécessité de prendre en

compte les effets spatiaux, nous étudions l’autocorrélation spatiale éventuelle des résidus

avant de présenter les résultats des estimations et d’autres tests de validité. Toutefois,

nous pouvons également utiliser les tests développés pour les panel statiques qui tiennent

compte d’un processus autorégressif dans les erreurs7. Nous testons la présence d’auto-

corrélation spatiale à l’aide des tests LM développés par Baltagi et al. (2003), Baltagi

et al. (2007) et Baltagi et Liu (2008). Leurs résultats sont présentés dans la table 4.2 (p.

128). Le résultat du test joint d’absence d’autocorélation spatiale et d’effets aléatoires

confirme qu’au moins l’une des deux composantes est présente dans le terme d’erreur

(1369.03) avec une probabilité critique de 1%. La présence d’autocorrélation spatiale est

détectée à l’aide d’un test conditionnel, robuste à la présence d’effets aléatoires (15.50

7Cette spécification étant la plus semblable à la notre.
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LM test descripion Statistic p.value

Baltagi et al. (2003)

test joint (H0 : absence d’autocorrelation

spatiale et/ou d’effets aléatoires) 1369.03 0.01

test conditionnel d’autocorrélation spatiale

(H0 : absence d’autocorrélation spatiale,

robuste à la présence d’effets aléatoires) 15.50 <0.01

test marginal d’autocorrélation spatiale

(H0 : absence d’autocorrélation spatiale) 14.28 <0.01

test marginal d’effets aléatoires

(H0 : absence d’effets aléatoires) 0.001 0.50

Baltagi et al. (2007)

test avec corrélation sérielle

(H0 : absence d’autocorrélation

spatiale et de corrélation sérielle) 563.90 <0.01

Baltagi and Liu (2008)

test d’une spécification autorégressive spatiale

(H0 : absence de spatial lag) 47.38 <0.01

Tab. 4.2: Tests d’autocorrélation spatiale, effets aléatoires et corrélation sérielle

avec une probabilité critique associée inférieure à 1%). Un test simple d’omission d’un

terme autorégressif spatial est significatif (47.38) et conforte dans un premier temps

l’utilisation d’une spécification spatialement autorégressive.

Test de validité des restrictions sur les moments

La consistance de l’estimateur GMM repose sur la validité des restrictions présentées

dans la section 4.3 (p. 114). Utilisant une condition d’orthogonalité entre les termes

d’erreurs en différence première et les valeurs retardées de la variable dépendante, nous
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devons nous assurer à l’aide des tests de spécification proposés par Arellano et Bond

(1991) et de sur identification de Hansen (1982) que ces hypothèses sont respectées. Tout

d’abord, le test AR(2) examine l’hypothèse d’absence de corrélation sérielle d’ordre 2

des résidus en niveau (hypothèse nulle). Le défaut de rejet de cette hypothèse pourrait

fournir des preuves sur la validité des restrictions sur les moments que nous avons

définis entre le terme autorégressif et les erreurs. Pour l’ensemble de nos estimations,

la probabilité critique associée à la statistique de ce test (reportée à la fin de chaque

tableau de régression) ne nous permet pas de rejeter l’absence de corrélation, ce qui

implique qu’une première condition à la validité de nos estimations est bien respectée.

La validité globale de l’ensemble des restrictions sur les moments est testée à l’aide de

la méthodologie proposée par Hansen. Cependant, un nombre trop élevé de restrictions

a tendance à biaiser les résultats de ce test en conduisant à une estimation inexacte de

la matrice de poids optimale (Roodman, 2009).

Afin de vérifier la sensibilité de nos résultats au nombre de restrictions, nous présen-

tons plusieurs ensembles d’instruments. Le premier utilise l’ensemble des restrictions

disponibles pour le terme autorégressif et le terme autorégressif spatial (« Full lag ins-

truments »). Le deuxième limite les restrictions au retard « valide » le plus proche

(« Second lag instrument »). Enfin, nous utilisons la solution proposée par Roodman

(2009) consistant à utiliser chacune des restrictions une seule fois pour l’ensemble de

l’échantillon (« Collapsed instrument »). Les dotations en fonds structurels sont tou-

jours considérées comme endogènes, quel que soit l’ensemble des restrictions considé-

rées. Afin de disposer d’un nombre suffisant de périodes sur les fonds, nous introduisons

la répartition régionale du FEDER pour la période 1980-89. Les résultats des tests de

suridentification n’indiquent pas de problèmes particuliers sur la validité des restrictions

utilisées dans les estimations pour les tables 4.4 et 4.9 (i.e. les estimations qui font in-
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tervenir l’effet des fonds sur le développement économique). Les résultats de ces mêmes

tests pour les estimations présentées en table 4.3 (p. 131) nous laissent supposer des pro-

blèmes d’identification (instruments faibles) tant pour les équations de convergence du

modèle néoclassique que pour sa version spatialement autorégressive. Par conséquent,

les résultats de ces estimations doivent être interprétés avec prudence. Nous n’utilisons

pas le GMM en système parce que les restrictions supplémentaires nécessaires à l’esti-

mation de l’équation en niveau ne sont pas valides (test des différences des statistiques

de Hansen).

Analyse des résultats des estimations

Les résultats de l’estimation de l’équation de convergence issue du modèle néoclas-

sique (table 4.3) sont compatibles avec les résultats obtenus par les études précédentes

(Caselli et al., 1996; Esposti et Bussoletti, 2008). Pour cette équation, le coefficient

associé au terme autorégressif varie entre 0.71 (LSDV) et 0.88 (OLS) en fonction de

l’estimateur utilisé. Comme prévu, le coefficient obtenu à l’aide des GMM se situe entre

ces deux bornes (0.85) établies par les LSDV et OLS (Caselli et al., 1996). L’investis-

sement par tête (taux de croissance démographique) a un effet significativement positif

(négatif) sur le développement régional. Ces résultats sont compatibles avec les pré-

dictions du modèle de Solow (signe attendu des coefficients). L’introduction du terme

autorégressif spatial
∑
j 6=iwij.ln

(
Yj,t
popj,t

)
entrâıne la baisse du coefficient associé au terme

autorégressif (1 + β1) (de 0.8 vers 0.5), alors que les coefficients associés à l’investis-

sement et au taux de croissance démographique ne sont que faiblement affectés (les 5

dernières colonnes de la table 4.3). Les résultats obtenus à l’aide de la spécification dy-

namique spatiale confirme l’existence d’un processus de convergence conditionnelle des

régions européennes. La convergence (nette des externalités spatiales) est plus rapide
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é
th

o
d
e

d
e
s

m
o
m

e
n
ts

g
é
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Tab. 4.3: Estimation du modèle de croissance néoclassique et de sa version autorégres-
sive spatiale (eq (4.2.2) et (4.2.3))
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lorsque l’on considère l’impact sur une région donnée de l’activité économique de son

voisinage. En fait, le coefficient associé au terme autorégressif spatial (0.4) suggère un

fort impact des effets de débordement spatiaux sur le développement économique des

régions européennes. La spécification en panel dynamique sans interdépendance spatiale

mais introduisant l’effet des fonds sur la convergence régionale (table 4.9, p. 143) nous

permet de comparer nos résultats aux études antérieures. Les fonds structurels semblent

affecter directement et de manière significative le développement régional, mais avec un

effet négatif (ce qui est contraire au signe attendu). Cependant, l’effet devient positif

lorsque l’on considère les fonds structurels alloués aux régions de l’Objectif 1. L’ampleur

de l’effet est relativement important (0.05). Cet impact est assez proche des résultats

antérieurs obtenus à l’aide d’un modèle dynamique classique (Mohl et Hagen, 2010;

Esposti et Bussoletti, 2008).

L’effet direct des fonds structurels sur le développement régional est présenté dans la

table 4.4. Avant toute chose, l’effet des fonds, sans distinction entre programmes, n’ap-

parâıt pas affecter significativement les dynamiques régionales des régions bénéficiaires.

De plus, cette variable n’affecte ni la valeur du coefficient associé au terme autorégressif

(celui-ci restant constant autour de 0.5 et à l’intérieur du même intervalle de confiance)

ni celle du terme autorégressif spatial (autour de 0.37) ou des autres variables addition-

nelles. La variable muette Objectif 1 qui capture l’appartenance au programme Objectif

1 est elle significative8. L’effet des fonds structurels alloués à cet Objectif est significa-

tivement positif (les trois dernières colonnes de la table 4.4). Ces résultats recoupent

ceux fournis par Mohl et Hagen (2010) sur une évaluation des effets de court termes

à l’aide de données annuelles (1995-2006). L’ampleur de ce coefficient est plus petite

8Cet effet reste important même en l’absence de la variable mesurant les fonds alloués aux pro-
grammes Objectif 1.
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é
th

o
d
e

d
e
s

m
o
m

e
n
ts

g
é
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Tab. 4.4: Estimation du modèle dynamique spatial avec effets directs des fonds struc-
turels (eq (4.2.7) et (4.2.9))
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lorsque nous ne prenons pas en compte les effets spatiaux (0.02 au lieu de 0.05).

Quels sont les effets des fonds structurels sur la convergence des régions

européennes ?

Calcul des impacts cumulés et directs de la politique de cohésion

L’analyse des coefficients des estimations nous a renseigné sur la significativité et le

signe des effets de la politique de cohésion. A partir de ces coefficients, nous calculons

les effets cumulés (élasticité de long terme) et directs (élasticité de court terme) des

fonds structurels sur le développement économique des régions bénéficiaires avec (table

4.4, p. 133) et sans prise en compte des effets spatiaux (table 4.9, p. 143). Les vitesses

de convergence calculées pour la période 1980-2005 sont proches de 4% quelle que soit

la spécification (3.99% pour le modèle sans effets spatiaux, et 3.77% pour le modèle

avec effets spatiaux, lorsque l’on calcule cette vitesse en l’ajustant de l’effet de multipli-

cateur spatial). Notons toutefois que la vitesse de convergence nette des effets spatiaux,

approchent les 13%, ce qui nous laisse supposer que des sous-ensembles de régions avec

des niveaux de développement similaires convergent plus rapidement vers leur niveau

de long terme.

L’impact cumulé des fonds Objectif 1 apparâıt relativement élevé dans le modèle

sans effets spatiaux (0.30). Une augmentation de 10% des fonds alloués à cet objectif

permettrait à terme une hausse moyenne de 3% du niveau de produit par tête de long

terme des régions bénéficiaires. Il est proche de l’élasticité estimée par Aschauer (1989)

(sur données américaines, mais pour l’ensemble des investissements publics) et dans

l’intervalle des élasticités calculées par Esposti et Bussoletti (2008).
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Paramètre Note Sans effets spatiaux Avec effets spatiaux
λ vitesse de convergence 0.0399 0.0377
λnet vitesse de convergence nette

du terme autorégressif spatial 0.1273
Bénéficiaire Obj1 Non Obj1 Obj1
ϕ Impact cumulé des fonds

(élacticité de long terme) 0.30 -0.09 0.07
c Impact direct (élasticité de

court terme)
a = 0.3 0.21 -0.06 0.05
a = 0.4 0.18 -0.05 0.04

Tab. 4.5: Calcul des paramètres du modèle de croissance néoclassique avec investisse-
ment public à partir des résultats des estimations tables (4.4) et (4.9)

L’impact cumulé calculé à partir des résultats de la table 4.9 est négatif, mais reste

toutefois faible. De plus, l’effet de ces fonds n’est plus significativement différent de 0

dans le cadre du modèle avec effets spatiaux. L’impact cumulé des fonds Objectif 1

calculé à partir du modèle dynamique spatial n’est pas négligeable : une augmenta-

tion de 10% des fonds O1 engendrerait un accroissement moyen de 0.7% du niveau de

produit par tête de long terme des régions bénéficiaires. Toutefois, lorsque l’on prend

en compte les effets spatiaux, cette élasticité reste significative mais son amplitude est

moins importante par rapport aux résultats du modèle dynamique classique. Nous pou-

vons également noter que l’impact des fonds sur le développement des régions Objectif

1 est pour les deux tiers de court terme (0.05 > c > 0.04 ce qui correspond environ à

65% de l’impact cumulé).

Sens du biais d’omission de la variable autorégressive spatiale et éligibilité au
programme Objectif 1

La comparaison des résultats entre l’estimation d’un modèle dynamique simple et

d’un modèle dynamique spatial fait ressortir un résultat surprenant : la mesure de l’effet

des fonds alloués au programme Objectif 1 est affectée positivement par l’omission du
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FD-IV FD-IV

∑
i6=j
wij.ln( SFj,t

popj,t
) 0.632*** 0.556***

(0.14) (0.15)
ln( popi,t

popi,t−1
) 0.012 0.022

(0.06) (0.05)

ln( Ii,t
popi,t

) -1.063** 0.480

(0.53) (0.57)

OBJ1 ∗ ∑
i6=j
wij.ln( Yj,t

popj,t
) 4.509*** 4.554***

(1.00) (1.01)
OBJ1 -42.319*** -42.745***

(9.68) (9.81)∑
i6=j
wij.ln( Yj,t

popj,t
) -4.724** -1.926

(2.32) (2.74)

ln( Yi,t−1
popi,t−1

) -2.782** -3.805*

(1.34) (1.45)∑
i6=j
wij.ln( popj,t

popj,t−1
) -0.070∑

i6=j
wij.ln( Ij,t

popj,t
) (0.12)

-2.026**
(1.04)

Observations 286 286
Sargan 3.923
Sargan p.c. 0.141
*, **, *** indique la probabilité critique aux seuils de 10%, 5% et 1%.

Les écarts types sont reportés entre parenthèses.

Tab. 4.6: Estimations de l’équation de sélection en différenciant programme Objectif 1
des autres programmes
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terme autorégressif spatial (l’effet est deux fois moins élevé lorsque l’on prend en compte

des effets d’interaction spatiale) alors que l’effet des autres programmes est affecté

négativement (l’effet est négatif lorsque l’on estime un modèle dynamique simple et

devient non significativement différent de 0 lorque le modèle estimé prend en compte le

terme autorégressif spatial). Nous observons une corrélation négative (respectivement

positive) entre le montant des fonds reçus par les régions bénéficiaires d’un programme

Objectif 1 (d’un autre programme) et le niveau de richesse moyen de son voisinage

(4.3.1, p. 115). Ce résultat explique pourquoi le sens du biais est différent en fonction

de l’éligibilité à un programme Objectif 1. Le sens de ces biais est donc comme attendu

dans la section 4.3.1 (p. 115) et dépend du sens de la relation liant la variable d’intérêt

et variable omise.

Sensibilité des résultats à l’omission de l’investissement total par tête

Les fonds structurels peuvent augmenter l’investissement par habitant conduisant

à une valeur de revenu à l’état d’équilibre plus élevé. Nous étudions la robustesse des

résultats estimés en omettant la variable d’investissement dans l’équation (4.2.9, p. 114)

qui intègre les aides reçues, et nous vérifions si l’effet de cette variable est plus marqué

(table 4.7).

Comme mentionné en section 4.2.2.2 (p. 110), les fonds structurels peuvent générer

un effet positif en affectant à la fois l’investissement public et privé des régions béné-

ficiaires, conduisant à un niveau de PIB plus élevé à l’état régulier. Nous testons donc

la robustesse de nos résultats en estimant l’équation (4.2.9, p. 114) sans la variable

investissement par tête afin de détecter si un effet indirect passe effectivement par ce

canal (table 4.7). Cette omission affecte de manière significative la valeur du coefficient

associé au terme autorégressif qui chute à environ 0.25 et la valeur associée au terme

autorégressif spatial qui augmente, passant de 0.37 à 0.8 (table 4.4, p. 133).
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S-GMM-DIFF

Full lag Second lag Collapsed

instruments instruments only instruments

ln( Yi,t−1
popi,t−1

) 0.156 0.249** 0.265*

(0.11) (0.13) (0.15)∑
i6=j

wij .ln( Yj,t
popj,t

) 0.840*** 0.759*** 0.739***

(0.10) (0.10) (0.12)
ln( popi,t

popi,t−1
) -0.002 -0.003 -0.003

(0.00) (0.00) (0.00)
ln( SFi,t

popi,t
) -0.001 -0.001 -0.001

(0.00) (0.00) (0.00)
OBJ1 -0.145* -0.153* -0.168**

(0.01) (0.01) (0.01)
OBJ1.ln( SFi,t

popi,t
) 0.027* 0.029** 0.032**

(0.01) (0.01) (0.01)
Observations nb. 429 429 429

AR(2) 0.444 0.244 0.206
(AR(2) p.value) (0.657) (0.808) (0.837)

Hansen J 7.015 4.330 3.385
(Hansen J p.value) (0.535) (0.363) (0.496)

Hansen-Diff J 12.05 14.15 5.65
(Hansen-Diff J p.value) (0.210) (0.117) (0.227)

Instruments nb. 14 10 10
S-GMM-DIFF : Méthode des moments généralisés.

*, **, *** indique la probabilité critique aux seuils de 10%, 5% et 1%.

Les écarts types sont reportés entre parenthèses.

Tab. 4.7: Estimation de l’équation (4.2.9) sans investissement par tête
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Cependant, au delà de la variation de ces coefficients (probablement en raison de

l’omission d’une variable clé de la dynamique de croissance régionale), les principaux ré-

sultats concernant l’impact des fonds structurels ne sont pas affectés. Les fonds structu-

rels totaux n’ont pas d’incidence significative sur la croissance des régions européennes,

contrairement aux fonds alloués aux programmes Objectif 1. Nous pouvons également

mentionner que le coefficient associé aux fonds alloués aux régions Objectif 1 augmente

légèrement avec l’omission de l’investissement, ce qui peut ce traduire comme un pos-

sible effet des fonds alloués à ce programme sur le développement par l’intermédiaire

d’un accroissement de l’investissement.

4.6 Conclusion

L’objectif de ce chapitre était d’évaluer empiriquement l’effet de la politique de cohé-

sion sur le développement des régions européenne à travers une équation de convergence

prenant en compte les dynamiques spatiales et temporelles de ce processus. A l’aide d’un

panel de 143 régions sur la période 1980-2005, nous étendons la littérature existante en

considérant les effets spatiaux et l’analyse d’impact au sein d’une spécification en panel

dynamique spatial.

Dans le cadre d’une spécification de panel dynamique spatial, nous apportons des

preuves empiriques d’un effet de la politique de cohésion sur développement des régions

Objectif 1 en Europe. En outre, nos résultats confirment que la politique de cohésion,

qui vise à contrebalancer les effets de concentration spatiale de l’activité économique en

faveur des régions les plus riches, atteint donc partiellement cet objectif. Nos résultats

suggèrent que les programmes de l’Objectif 1 ont un effet direct sur le taux de croissance

de l’activité des bénéficiaires, contrairement au reste des fonds alloués. Nous interprétons
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ce résultat comme la valeur ajoutée des programmes Objectif 1, par rapport au total

des fonds structurels. Cependant, ces résultats ne signifient pas que les fonds structurels

hors Objectif 1 n’ont pas d’impact sur la croissance globale de l’UE (par exemple par

un effet de diffusion des technologies que ces fonds auraient permis de subventionner)

mais ils ne permettent pas une croissance supplémentaire au sein de ces régions, dès lors

que nous considérons les effets d’interdépendance spatiale. Ce cadre d’analyse nécessite

d’être étendu afin de prendre en compte les effets de diffusion potentiels causés par un

changement structurel induit par les dépenses des fonds structurels au sein des régions

plus avancées.

En analysant la dimension spatiale au sein d’un panel dynamique, nous constatons

que les effets de débordement ont un impact sur le développement régional. La politique

de cohésion contrebalance partiellement l’effet de concentration des richesses vers les

régions les plus développées. En dernier point, nous souhaitons souligner que la politique

de cohésion est mise en oeuvre parmi d’autres politiques communautaires (comme les

politiques agricoles et sectorielles) qui peuvent favoriser ou entraver les effets de cette

politique.
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ä
rn

te
n

F
I1

A
P

o
h
jo

is
-S

u
o
m

i
1
9
9
5
-2

0
0
6

IT
F

1
A

b
ru

zz
o

1
9
8
9
-9

6

A
T

2
2

S
te

ie
rm

a
rk

F
R

1
0

Îl
e

d
e

F
ra

n
ce

IT
F

2
M

o
li
se

1
9
8
9
-2

0
0
6

A
T

3
1

O
b

er
ö
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ö
a
rn

a
E

S
2
1

P
a
is

V
a
sc

o
G

R
2
5

P
el

o
p

o
n
n

is
o
s

1
9
8
9
-2

0
0
6

S
E

0
A

V
ä
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Tab. 4.9: Estimation avec effet direct des fonds dans un panel dynamique standard
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Chapitre 5
Conclusion

« Prenez ou jetez ce que vous voulez dans mes chansons, ce ne sont que des

chansons. »

B. Dylan

Dans cette thèse, nous avons cherché à caractériser la manière dont les interactions

spatiales influencent l’efficacité de la politique européenne de cohésion. La mesure de

l’effet de cette politique demande à considérer plusieurs problèmes simultanément. Le

premier provient de l’existence d’interactions entre régions, indépendamment de la mise

en place de la politique européenne de cohésion. Le second problème est de déterminer un

moyen de contrôler l’endogénéité des montants des fonds versés aux différentes régions.

Au long de cette thèse, nous montrons que l’existence de ces interactions spatiales

affecte à la fois le processus d’allocation et le résultat de la politique. La prise en compte

de ces phénomènes est donc primordiale pour l’évaluation de la politique.

Nous avons procédé par étapes en étudiant avant toute chose le rôle des interactions

spatiales dans le processus de convergence des régions européennes (chapitre 2). Nous
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nous sommes intéressés ensuite à l’origine des interactions spatiales dans le processus

d’allocation des fonds européens (chapitre 3). Enfin, nous avons évalué l’effet de la

politique de cohésion en prenant en considération les deux problèmes présentés ci-dessus

(chapitre 4).

Méthodes et résultats principaux

Les travaux récents sur l’analyse de la convergence des régions mettent en évidence la

nécessité de prendre en compte les effets spatiaux au sein de ce processus. Le chapitre

2 propose une stratégie permettant d’intégrer les propriétés spatiales du processus de

convergence dans un modèle dynamique en données de panel. Ce type de spécification

(modèle dynamique spatial en données de panel) n’a fait l’objet que de récents dévelop-

pements : ses applications restent pour le moment encore limitées par la difficulté des

méthodes d’estimations.

Nous avons proposé une stratégie utilisable pour l’ensemble des spécifications dyna-

miques spatiales à l’aide de la méthode des moments généralisés (GMM). Nous avons

étendu les travaux d’Arellano et Bond (1991) afin d’introduire la dynamique autoré-

gressive spatiale et la possibilité d’autocorrélation spatiale au sein des erreurs. Nous

avons considéré cette stratégie comme pertinente car elle permet de prendre en compte

l’endogénéité de l’ensemble des variables du modèle, y compris en dehors des termes

dynamiques. L’endogénéité des variables additionnelles, pourtant courante dans l’esti-

mation d’équations de convergence (Bond et al., 2001), ne peut être prise en compte

convenablement par les méthodes préexistantes.

Nos résultats confirment l’existence d’un processus de convergence conditionnelle au

sein de l’UE-15, processus fortement affecté par les disparités spatiales. Cette caracté-
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Conclusion

ristique du processus indique que la concentration initiale des activités dans l’espace

agit comme un frein à la convergence au sein de l’Union européenne. En comparant nos

résultats aux études antérieures, nous montrons que la prise en compte des effets de

diffusion technologique est un élément déterminant dans le processus de convergence

des régions européennes.

Nous avons ensuite étudié le lien entre l’allocation des fonds européens et les interac-

tions spatiales entre régions (chapitre 3). Ce chapitre a proposé une explication institu-

tionnelle de l’interaction spatiale dans l’allocation des fonds structurels européens. Nous

avons étayé notre identification empirique en nous basant sur les propositions issues d’un

modèle d’agence politique, dans lequel nous endogénéisons la décision de l’électeur d’uti-

liser le mécanisme de concurrence par comparaison par l’acquisition d’une information

sur la réalisation des chocs économiques de son voisinage. Nous avons montré que cette

décision est affectée positivement par le degré de décentralisation de la politique. Dans

le cadre de la politique de cohésion, cette proposition permet d’identifier si l’interaction

est due au mécanisme de concurrence par comparaison en utilisant le choix des Etats

Membres de décentraliser ou non la mise en oeuvre de cette politique.

Nous avons testé cette proposition sur l’allocation des fonds structurels européens

(2000-2006). Nos résultats montrent que les interactions spatiales sont plus intenses

lorsque les gouvernements locaux ont en charge la mise en oeuvre de la politique. Le

niveau d’aide reçue par les autres régions affecte positivement le niveau des aides re-

çues par une région dans le cas où la mise en oeuvre est décentralisée, alors que les

interactions ne sont pas significatives dans le cas d’une gestion centralisée (ou décon-

centrée). La validité de ces résultats est maintenue pour différentes pondérations des

interactions ainsi que lorsque nous contrôlons pour les caractéristiques similaires entre
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régions voisines. Ce chapitre met en lumière le nature des interactions spatiales au sein

du processus d’allocation des fonds. Les résultats empiriques indiquent que la nature

des interactions dans l’allocation des fonds est différente de celle qui affecte le processus

de développement économique (interactions économiques, effets de diffusion).

Enfin le chapitre 4 a proposé une évaluation empirique de l’effet de la politique de

cohésion sur le développement des régions européennes. Son principal intérêt est de

considérer l’impact de la politique à travers une équation de convergence combinant les

dynamiques spatiales et temporelles de ce processus. A l’aide d’un panel de 143 régions

sur la période 1980-2005, nous étendons la littérature existante en considérant les effets

spatiaux et l’analyse d’impact au sein d’une spécification en panel dynamique spatial.

Nous apportons des preuves empiriques d’un effet de la politique de cohésion sur le

développement des régions Objectif 1 en Europe. En outre, nos résultats confirment que

la politique de cohésion, qui vise à contrebalancer les effets de concentration spatiale

de l’activité économique en faveur des régions les plus riches, atteint donc partielle-

ment cet objectif. Nos résultats suggèrent que les programmes de l’Objectif 1 ont un

effet direct sur le taux de croissance de l’activité des régions bénéficiaires, contraire-

ment au reste des fonds alloués. Nous interprétons ce résultat comme la valeur ajoutée

des programmes Objectif 1, relativement aux fonds distribués dans le cadre d’autres

programmes. Contrairement aux travaux empiriques en coupe intégrant les interactions

spatiales dans l’évaluation de la politique de cohésion, nous concluons à un effet direct

de cette politique sur le développement des régions Objectif 1. Cependant, l’effet mesuré

est plus faible que celui obtenu par les études utilisant les méthodes classiques de panel

(Rodriguez-Pose et Fratesi (2004), Esposti et Bussoletti (2008)). En analysant la dimen-

sion spatiale au sein d’un panel dynamique, nous avons mis en évidence que l’effet des
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Conclusion

fonds structurels sur le développement des régions Objectif 1 est trois fois plus faible que

celui mesuré par un panel dynamique classique. En utilisant une approche de régression

par discontinuités, Becker et al. (2010) concluent à un effet significatif des programmes

Objectif 1 sur la période 1994-2006. L’effet local moyen que permet de calculer cette

méthode indique que les programmes Objectif 1 ont accru le taux de croissance des

régions bénéficiaires. Mohl et Hagen (2010) mettent également en évidence un effet di-

rect, mais modeste, des programmes Objectif 1 à partir d’un modèle dynamique sur

données annuelles. Leurs résultats suggèrent un délai moyen de 3 ans avant d’observer

un effet significatif des fonds structurels sur la croissance économique des régions béné-

ficiaires. De manière générale, la prise en compte des interactions spatiales à tendance

à diminuer l’effet mesuré de la politique, que l’on soit en coupe ou en panel. En dernier

point, nous souhaitons souligner que la politique de cohésion est mise en oeuvre parmi

d’autres politiques communautaires (comme les politiques agricoles et sectorielles) qui

peuvent favoriser ou entraver les effets de cette politique. Analyser les effets territoriaux

des politiques sectorielles parâıt être une piste de recherche pertinente.

Perspectives de recherches

Le lien entre les chapitres 2 et 4 apparâıt clairement dans les résultats de cette thèse :

le premier servant de base au second en fournissant un cadre de référence sur lequel

la politique de cohésion doit avoir un effet. De plus, il propose une stratégie d’estima-

tion permettant d’intégrer et de traiter des déterminants endogènes du développement

régional.

Le lien entre les chapitres 3 et 4 reste encore à développer. En effet, l’intérêt du cha-

pitre 3 est de fournir une modélisation de la « sélectivité » de la politique. Or une bonne

compréhension de la manière dont l’Union européenne alloue ses aides entre régions est
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décisive pour traiter l’endogénéité des fonds. Cette compréhension permet de faire émer-

ger des déterminants de l’allocation des fonds qui ne sont pas directement corrélés avec

le développement économique des régions bénéficiaires, et ainsi fournir des instruments

potentiels. De nombreux travaux utilisent les déterminants politico-économiques dans ce

sens. L’utilisation de ce type de déterminant pourrait être envisageable dans le cas de la

politique de cohésion. Toutefois, nous avons vu que les explications politico-économiques

classiques ne prédisent qu’une faible partie du montant des aides reçues par une région.

Le processus d’allocation, comme expliqué par le chapitre 3, met en avant l’origine

institutionnelle des interactions spatiales. Si ce type d’interaction affecte l’allocation

des fonds européens, il n’est pas évident qu’il affecte directement le développement des

régions bénéficiaires. Ce schéma explicatif est potentiellement une nouvelle source de

variation dans l’allocation des fonds européens, exogène à la dynamique économique des

régions bénéficiaires.

Nous envisageons de poursuivre cette recherche en exploitant d’autres approches afin

d’identifier les effets de cette politique. Une caractéristique de la « sélectivité » de la

politique de cohésion est que la plupart des critères d’éligibilité sont définis au niveau de

désagrégation NUTS2. Nous pouvons envisager d’exploiter des données de résultats de

la politique mesurées à un niveau de désagrégation plus fin que celui qui à déterminé la

sélection. Dans le cadre de la politique européenne de cohésion, nous pouvons désormais

mesurer le résultat de cette politique au niveau NUTS3, alors que l’éligibilité varie au

niveau NUTS2. Cette méthode permet d’obtenir un groupe de régions non bénéficiaires

avec des caractéristiques plus proches de celles des régions bénéficiant de la politique.

En effet, un département (NUTS3) peut bénéficier d’un programme Objectif 1 alors

que son niveau de richesse par habitant dépasse le critère d’éligibilité, car il appartient

à une région qui elle respecte ce critère. De manière similaire, des départements avec
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un niveau de richesse inférieur au critère peuvent ne pas bénéficier de ce programme

car ils appartiennent à une région dépassant le seuil. Ces variations dans l’allocation du

programme fournissent donc bien une source alternative d’identification de l’effet de la

politique. Avant toute chose, l’utilisation d’une telle approche nécessite de prendre en

considération les interactions spatiales (effet de débordements économiques) et la struc-

ture de corrélation entre les départements appartenant à une même région (cluster). Si

la prise en compte d’une structure de corrélation de type cluster est relativement stan-

dard dans la littérature empirique (Moulton, 1990), l’influence sur la mesure de l’effet

de la politique d’une autre source de corrélation spatiale (les interactions économiques

par exemple) reste encore peu étudiée. Par exemple, les travaux récents de Barrios et al.

(2010) montrent que l’omission de la corrélation spatiale sur le résultat de la politique

engendre une sous-estimation des écarts-types de l’effet de la politique, dès lors que

cette dernière n’est pas allouée au hasard entre les régions (NUTS2).

Le chapitre 4 propose une estimation de l’effet direct de la politique sur les régions

bénéficiaires. La variable de résultat utilisée est le taux de croissance moyen par période

de la région. Les effets directs de long terme sur le développement économique semblent

relativement modestes. Nous sommes conscients que la politique de cohésion peut avoir

des effets sur le développement des régions bénéficiaires en dehors de cet effet direct.

Une meilleure compréhension des effets indirects de cette politique est nécessaire. Ainsi,

nous souhaiterions explorer deux voies afin de mieux appréhender l’effet global de cette

politique.

Le 5eme rapport sur la cohésion mentionne les écarts importants en terme de recherche

et d’innovation entre les régions européennes. De plus, nous savons que la politique de

cohésion subventionne fortement ce type d’activité (le soutien à la R&D est le 2eme poste
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de dépenses des fonds structurels programmés pour 2007-13). Une piste de recherche

pertinente d’un effet indirect de la politique de cohésion viserait à déterminer le rôle

de cette politique dans les investissements en R&D et dans l’activité d’innovation au

niveau régional en prenant en compte les effets de diffusion technologique.

La plupart des travaux se sont intéressés à l’effet moyen de la politique sur les régions

bénéficiaires. Afin de mieux comprendre la façon dont les effets de diffusion de cette

politique influencent le développement des régions, il parâıt intéressant d’identifier l’effet

de débordement du traitement d’une région sur son voisinage. Si nos travaux prennent

en compte cet effet, ils ne permettent pas de le distinguer des autres effets spatiaux.

Dall’erba et Le Gallo (2008) ont essayé de fournir une première idée de l’influence de

cet effet de diffusion en produisant des valeurs simulées de cette mesure à partir d’une

estimation en coupe d’un modèle autorégressif spatial. Nous aimerions aller un peu plus

loin en proposant une identification des effets de diffusion des programmes Objectif 1

basée sur la régression par discontinuités. Cette méthode est intéressante par le fait

qu’elle utilise les discontinuités provoquées par la règle d’éligibilité de la politique comme

une « quasi-expérience ». Son utilisation est prometteuse pour l’évaluation des politiques

d’aide au développement régional (Becker et al. (2010) pour les programmes Objectif 1,

Lorenceau (2009) pour les zones de revitalisation rurale). Notre idée est d’adapter cette

méthode à l’identification des effets de diffusion de la politique de cohésion en utilisant

un cadre multidimensionnel dans la définition de la discontinuité.
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Elhorst, J. P. et Fréret, S. (2009). Evidence of political yardstick competition in

france using a two-regime spatial durbin model with fixed effects. Journal of Regional

Science, 49(5):931–951.

Elhorst, J. P., Piras, G. et Arbia, G. (2010). Growth and convergence in a multi-

regional model with space-time dynamics. Geographical Analysis, 42:338–355.

Ertur, C. et Koch, W. (2007). Growth technological interdependence and spatial

externalities : theory and evidence. Journal of Applied Econometrics, 22:1033–1062.

Esposti, R. et Bussoletti, S. (2008). Impact of objective1 funds on regional growth

convergence in the european union : a panel-data approach. Regional Studies, 42:159–

173.

Fuest, C. et Huber, B. (2006). Can regional policy in a federation improve economic

efficiency ? Journal of Public Economics, 90(3):499–511.

Gramlich, E. M. (1994). Infrastructure investment : A review essay. Journal of

Economics Litterature, 32(3):1176–1196.

Hahn, J. et Kuersteiner, G. (2002). Asymptotically unbiased inference for a dynamic

panel model with fixed effects when both n and t are large. Econometrica, 70:1639–

1657.

Hansen, L. (1982). Large sample properties of generalized method of moments esti-

mators. Econometrica, vol. 50:pp. 1029–1054.

Hsiao, C., Pesaran, M. et Tahmiscioglu, A. (2002). Maximum likelihood estimation

of fixed effect dynamic panel data models covering short time periods. Journal of

Econometrics, 109:107–150.

158



Bibliographie

Kapoor, M., Kelejian, H. et Prucha, I. (2007). Panel data models with spatially

correlated error components. Journal of Econometrics, 140:97–130.

Keller, W. (2002). Geographical localization of international technology diffusion.

American Economic Review, 92:120–142.

Kemmerling, A. et Bodenstein, T. (2006). Partisan politics in regional redistri-

bution : Do parties affect the distribution of eu structural funds across regions ?

European Union Politics, 7(3).

Kiviet, J. (1995). On bias, inconsistency, and efficiency on various estimators in dy-

namic panel data models. Journal of Econometrics, 63:53–78.

Korniotis, G. (2010). Estimating panel models with internal external habit formation.

Journal of Business and Economic Statistics, 28(1):145–158.

Kukoneva, M. et Monteiro, J. (2009). Spatial dynamic panel model and system

gmm : a monte-carlo investigation.

Le Sage, J. et Pace, R. (2009). Introduction to spatial econometrics. CRC Press Inc.

Lee, L. et Yu, J. (2009). Some recent development in spatial panel data models.

Regional and Urban Economics.

Lee, R. et Yu, J. (2010a). Estimation of unit root spatial dynamic panel data models.

Econometric Theory, Forthcoming.

Lee, R. et Yu, J. (2010b). A spatial dynamic panel data model with both time and

individual fixed effects. Econometric Theory, 26(2):564–597.

Lopez-Bazo, E., Vaya, E. et Artis, M. (2004). Regional externalities and growth.

Journal of Regional Science, 44(1):43–73.

159



Bibliographie

Lorenceau, A. (2009). l’impact d’exonérations fiscales sur la création d’établissements
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